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L'Edition des LOIS ET DÉ« RETS comprend : 
arrêtés, Circulaires, avis, communications, informations et les 
tables meusuelles et anauelles sont délivrées graluilement aux 


les texles des lois, décrets, 
innoures, Les 


abonnés d'un an, 


L'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend Île 
rompte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
et les répouses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
L'Edition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
la compile renun in ertenso des séances du Conseil de la République, les 
écrites ot les réponses des ministres à ces questions, 


comprend 
questions 
et la table annuelle, 





L'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLHE DE L'UNION FRANÇAISE 
‘ Mnprend le comple rendi in eatenso des etances de l'Assemblée de l'Unios 
française et la table aun 


LEdition des AVIS ET 


comprend Les via rappo 


RAPPORES DE  CONXSEN 
1 (A L « t 


ÉCONOMIOTE 
mique et la « ’ pe 





= | 


L'Edition COMPLETE mprend : outre l'Éd 1 des Lois et Décrets eb 
les Éditions 4 Débate de l'Assemblée nationale, du « te la Rés que et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil nique, 
les Documents parlementaires et administr fs publiés en nnexes Toutes les 
Tables meusuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an 
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CODE DE LA ROUTE 

Le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière, publié au 
Journal officiel du 14 juillet 195%, a fait l'objet d'un fascicule 
spécial n° 54-86 $ qui est vendu ou expédié franco par la 
Direction des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, Paris (7°), 
au prix de 35 F (réglement par mandat, bancaire ou 
chèque postal [C. C. P. Paris 9063-15] 

Ce décfet sera complété, au cours du mois de juillet, par 
une dizaine d'arrètés ministériels qui seront également grou- 
rés en fascicules spéciaux au fur et à mesure de leur publica- 
ion au Journal officid; lorsque tous ces textes seront parus, 
ils seront réunis en @ne brochure, sous couverture forte, à 
laquelle sera annexé un fascicule spécial en couleurs édité 
par l'Institut géographique national et reproduisant les nou- 
veaux panneaux de Ja signalisat ion routière, 


ch éque 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi no 51-526 du 15 juillet 1954 permettant, à titre 

surseoir à i’expulsion de certains occupants et de rmodilier 
ordonnance ne 45-2391 du 11 octobre 19%45 instituant des 
mesures exceptibnnelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement (p. 6739). 


provisoire, de 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Liste des candidats ayant obtenu le brevet de haules études d'admi- 


nistralion musulmane (p. 6739). 
Liste de: candidats admis à la préparation du brevet de hautes 
étud l'administration musu nan 1, 6:40 


(1 £.) 


MRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTR. ATION POUR LES CHANG 
QUAI VOLTAIRE, R° 31, PARIS - 7° | 


EMENTS D'ADRESSE 
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Ministère de la justice. 

Arréli Ï int prom I n ern« Ï ippors 
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Adrn | À [ 10) 
Adm 1lio 6:10 
Greffiers et aid fer 0110 
Secre!ta ] | [ ‘ | 
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Ministère de l'intérieur. 
Arr du 6 jui 1%54 ] d 18 
ingère (p. 6:81 
{rrétés d 6 rt 1 { lo lc itiX 1r4 
d 1ix-} € d vé ( I *atio p. 6:14 
Arrétés rtfnt délachements €] l d 1d les préf 4 
et sûreté naliona p. 6741 
Mod#ications aux circonseript s ‘erri ea k con c4 
P Gt 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décrets porlant radialion des ires d'officiers de réserve du a 
le santé vrmée de terr rectificaltif p. 6742 
Arrêté du 10 juin 1954 relatif À la ir ion 1 { les 
\?fi r i résery le Are t« l rré P. G14 
Arrêté du 7 juillet 1954 por'ant institution de écialile le base 
des | or 1 ] p' ( | ] ER | 
ir [) 61 
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Decision portant admission à l'école de guerre navale sion 1951- 


1 fMicat) P. bia 
Décisi | ' i au tableau d'avancement et nmemina 
ji l ] Vt 1j) ! 13 
List d Wis-ibiiié l ncours d'admission à l'école de l'air 
Los (© t ; (Tic lé bases dr lil AUTRE 0 direct, 
{ RON (] | 
Listes | lil } es adini l ‘ aux éhrt \é orale €! 
pra 4 l if l'adin ION dix évo,t des services de 
[RUES Ion tnédecine t# Û nn phar- 
1 LU 
Sour de « rl ] tre-smer du 1° juillel 1951 (additif) 
P. 1 


Ministére des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret Le i i Ju jt) 1) | RU relatif an ecrélariat vénér \l 
permanent dau mnité intermunistérel pour les questions de 
CO0 x ; éco Hiique europenne P 6:15). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 22 juin 1%% aporouvant le changement de dénomination 
de l ut d'étude juridique et économiques de Pau 
'U t it) 

Arrcli ju f: juille (4 portant ouverture de rédils fonds de 
} } i 

Liste à \ | Hi | fleat d'aplilude À linspectton pri- 
li ‘ i à direction de « 03 normales (reclificatif) 
I id 

Minstäe des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Drerr! 51-723 hu 10 juiilet 1951 relatif au contrôla des sociétés 
je | mat ww mmulue: et des sociétés coopcraiives mar: 
tite tt 

Ministère de l'industrie et du commerce. 
Arret 1 tu) ! ! L f L 79 | in dt ] instituée 
EL a films mate iqu de 

{ t rt 

Àr « voire ‘ icatif) P. Gr 

Arr ] 111 1l hifi ira!tion en { P 0, © 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrûlt | Lt 0 t 195% portant approbation des staïuts et 
| nnrincpt de caisses de retraites et in: 
| ) 
t [! h. LA! : 
arrélé du 9 1] et 1951 approuvant Ja is et la création d'une 
ll l “ P 31: 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


tant suppression d'un groupement d’urba 


Minisière de la sante publique et de la population. 


Décrets du 10 juillet 1951 portant création d'hôpitaux publics 


P. ü:1 
Arrétés portant nominations hopilaux psy 


hiatriques) ‘p. 6745). 


Nominations à dé emplois réservés [N. 67). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jour (p. 67#), 


jour.’ — Convovalions de 
6:48). 


la République — Ordre du 
\1S-CONMINISSIOM P. 


Conseil de 
conuniseions et de 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du Cunvocations de commissions et de bureau 


jour, — 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 46 Juillet 1954 
INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 

Ordre du Jour (p. 6750). tif 

AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINI-TRRE DES AFFAIRES ÉTRANGERES 

Avis con‘ertant les concours ouverts par la direction des finances 
du proté-ioral de la Répnbiique française au Maroc, ave 
centres d'épreuves en France (premier semestre 195) (p. 67%) 


MINISTRE DES FINANCES, DES AFF\MES É ONOMIOQL ES ET DU PLAN 


Avis aux imporlateurs de 


d'Espagne (p. 6501! 


produils originaires et en provenanee 


Avis aux inporlaleurs de 
d Ethi pic 


calé vert orisinaire et en provenance 
Pp. 6iul 
Avis de concours pour le recrutement de 


impôts (p. 671 


lasiaires des 


contrôleurs « 


Machines à timbrer: Aulorisations et retraits (p. 6792). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DFS THANSPORTS ET DU TOURISME 
POSTES, TÉLÉGRAPHFS IT TÉLÉPHONES 


recrutement de 
6750). 


Avis de concours pour le 
é'ectromécaniques (p 


contrôleurs des insta!ta‘ions 


DE L'INYUSTRIE EI DU 


E 
7 


COMMERCE 


Avis aux importateurs de 
d'Espagne (p. 6:01). 


produits originaires et en provenance 
MIXISIÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importlale : de produits orig 
d'Espagne (p. 6:01 


inaires et en provenance 


Avis aux imporlaleurs de café vert ori:inaire et en pro 
d'Ethiopie (p. 6:14). 


enan't 


Avis relatif à l'extension de l’avenan! n°9 4 à la convention colle 
tive nationale de prévoyance des cadres d'exploitations agri 
coles (p. 6:52). 


MINISIÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE- MER 


Avis de délibération n° 38/54 du Grand Conseil de l'Afrique équato- 
riale française en date du 9 juin 195: modifiant le code des 
dauanes de l'Afrique équatoriale française (p. 6755), 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l’hôpita} 
psychiatrique autonome de Baseens (Savoie) (p. 6:55). 
Avis de concours sur litres pour le recru‘ement d'un direcleur éeo- 
nome à l'hospice d'Aiguillon (Lot-et-Garonne) (p. 6:53). 
Situation de 


la Banque de France (p. 6756). 


Annonces !P. 6/7%:). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS BEN ANNEXES 
Feuilies 16 et 17 (pour l'édition complète). 


Valeurs étrangères. — Relevé officiel: 1° des obligations émises 
à l'étranger par des sociétés francaises sous le régime des 
valeurs mobilières étrangères non abonnées; 2e des valeurs 
étrangères abonnées pour lesquelles un représentant respon 
sable de la taxe proportionnelle sur le revenu des capitæux 
mobiliers à été agréé ou un caulionnement versé eï qui 


acquitlent cette taxe; 3° des sociétés étrangères qui ont fail 
agréer un représentant responsable de la taxe propor'ionnelle 
sur le revenu des capitaux mobiliers dont elles sont redevables 
caulionne- 


France on versé un 
pp. 223 à 2%). 


à raison de leur aclivité en 
ment et qui acquittent cette laxe 
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4 Art. 7. — Les attributions d'oflice en rs à Ja date de la 
E publi ition de Ja presente loi et géguléremert émises en 
À LOIS faveur de personnes qui remplissaient les conditions prévues 
À Re à l'article précédent sont vali 
À 
3 . : os art. 8. \ tre except let « \ | ] re] LL 
À LOI n° 54-726 du 15 juillet 1954 permettant, à titre provisoire, Nos Ce Î ù relog 
"4 s Re d È L es Yersori Q 2 ni p SNTIT AS ine d li- 
; de surseoir à l'expulsion de certains occupants et de modifier sloisé Ai in Hve ordot t l'on SDS: dsl éfet 
$ l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des est habilité, jusqu'au 1® juillet 1956, à lt oncle dù 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier suivant la procédure prévue ] du 
à la crise du logement |!). 11 octobre 1945, à procéd X le loca $ 
d meme OU no upés la s 1es communes non v!s l ] { 2 la 
3% : . * e ve ] lite O0! lon: il e \ lt 1S10 ] t 1 ' 
: L'Assemblée nationale et le Conseil de !a République ont mes * , gag ts. " - x ru: 8 À : eue 
#< n Propriciaire ou .es mernbres de sa famille pendant la pér » 
} delDerTe, ù | les vacances et e habituellemer [Yo ‘ 
[L'Assemblée nationale à adopté, _ : . rs de ” EE nent aflectes, avant le 
‘é £ . : 2 septembre 19% { , 
Le Président de la République promulgue la loi dont la ncers à. ee 
teneur suil: Art. 9. — Les disposit'ons des articles 1e et 2 de la sente 
, ” . Æ Fe a loi sont nl: ‘ EL È. 
det, 7, — L'article 1e de Ja loi n° 51-1372 du 1 décembre loi Sont applicables à l'Alg 
1951 est a nsl modifié : v | F1 La pri ente loi sera exécutée comme le l'Etat. 
« Art. 497, — A titre transitoire et jusqu'au {°° juillet 1956, ’e LE à . | 
Aérés ttuatinr » |’ ‘uble peut , Fait à Paris, le 15 juillet 1954. 
ge des référés de Ja situation de l'immeuble peut, par déro- . 
wation aux dispositions de l'anticle 1244 du code civil, accorder hs de ie ds te éd RENE COTY, 
$ Le) x . , it rCs1 il de ; it ibiique : 
F| des délais renouvelables excédant une année aux occupants de p | 
" ; . . our le président du l il d ! , rd . 
18 lywaux d'habitation ou à usage professionnel, autres que ceux NO PROS où en 065 eU par dékgation : 
t visés à l’article 3 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948, Le mimstre des finances, des affaires économ ques 
3 dont l'expuision aura été ordonnée judiciairement, chaque fois et du plan 
que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans des EDGAR FAURI 
nditions normales. Il devra, pour fixer la durée de ces délais, el 
tenir compte de la bonne ou mauvaise volanté manifestée par Le garde des sceaux, ministre de la justice, Le 
upant dans l'exécution de ses obligations, des situations ÊMILE HUGUI té 
respectives du propriétaire et de l'occupant... ». Le ministre de l'intérieur, ‘£ 
Le reste de l’article sans changement.) FRANÇOIS MTITERRAND, ' 
2 
Art. 2, — Le titre de la Joi n° of 1372 du {er dé en] re 19051 Le ministre du logement el d la reci nstruction Le 
ex ainsi modifié : Rabat crisis - 
« Loi tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux f 
expuisions de certains occupants de locaux d'habitation ou à ( 
ige professionnel ». Loi n° 54-726. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 ( 
| Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’œtcle 24 de l'ordonnance Assemblée national 4 
45-239 du 11 octobre 19435 est complété par la disposition Proposition de loi (n° 7322) ; { 
ivante: Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de la justice (nos 7801 8034) ; 
. à l'exception des hôtels et pensions de famille affectés au Discussion : & et 23 mars 1954 ; ; 
(ourisme ». Adoplion le 23 mars 19054. 1? 
Art. 4. — Le troisième alinéa de l'article 24 de l'ordonnance Conseil de la République .# 
15-2394 du 11 octobre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: Transmission (n° 410$, année 1954 r” 
d .( 
A titre transitoire, le préfet peut, après avis du maire, Rapport de M. Gilbert Jules au nom de la con le la 04, 1: 
exercer le Goit de réquisition prévu au présent artice dans mas age $ 
- x é ) &ior t 1 v ! Q ! { e : 
toutes les communes où sévit une crise du logement ». | _— ” _ ps L 
; : S : © : A 
Art, 5. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 acto- 
bre 13 un article 24 bis ainsi rédigé : Avis du Conseil de la République (n° 86 
Art. 24 bis. — Les conclusions de toute enquète propasant Rapport de M. Minjoz au nom de la cor le la j 0) ; 
e attribution d'office font l'objet, à la diligence du maire, \doption le € juillet 1954 
| | un affichage à la porte du local considéré. La décision d'attri- 
$ bution d'office est prise au plus tard dans le délai d'un mois ' 
i dater de l'affichage. 
« Les conditions de vacance ou d'inoccupation du local doi- DÉCRETS ARRÊTÉS ET GIBCU | HA 
vent être appréciées au moment de l'affichage ou de la notifi- ’ t j LA RES 
cation de la décision d'attribution d'office au cas de défaut 
ffichage ou d’inobservation du délai prévu à l'alinéa pré- SE RE A PS 
cédent. 
| « Les maires des communes où il n'existe pas de service PRESIDENCE DU CONSEIL 
municipal ou intercommunal du logement somt autorisés à : 
faire assrmenter, dans les conditions prévues à l’article 19 de 
à loi du 28 avril 1952, un ou plusieurs agents communaux qui Liste des candidats ayant obtenu le brevet de hau‘es études 
jouiront des prérogatives et seront soumis aux ob:igations d'administration musulmane. 
visées à l'article 25 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octo- — 
| bre 1945 
4 dan É : é : ds Par arrèlé du 12 juillet 19; ir pi iti Je | il 
L. Art. 6. — Les alinéas {9 à 9 de l'article 28 de l'ordonnance des études du cent le haut les d'adininistra + mat - 
i n° 45-23%4 du 11 octobre 1915 sont remplacés par les dispo- fonctionnant conformément aux articles 7 et 13 du décret no 46-741 
è sitions suivantes : du 16 avril 1246, le brevet de hautes études d'adn { n Inusul- 
: DEL ( inane est accordé aux ndulat I 1 
« Sont seules susceptibles de bénéfirier des dispositions du bétique 
: présent iitre: MM. Ancel (Roger { MM David (Stéphan 
; « Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des 1 in (Ilenry) nr Mathien (M 
4 * . M : : h air eniTy). \Mu l Wu 
| : Conditions manifestement insuffisantes ; ee À es René Rose [! : 
i Les personnes à l'encontre desque:les une décision judi- Cauneille (Jose; Ft 
| Caire délinitive ordonnant leur expulsion est intervenue », —+ © + 
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Liste des candidats admis à la préparation du brevet 
de hautes études d'administration musuimane. 


ur proposition de la commission 
des études du eentrs de hautes études d'administration musulmane 
fonctionnant suivant les articles 7, 8, 9, 11, 12 et 13 du décret 
ue 36:31 du 16 avril 1%6, sont adinis à la préparalion du diplôme 
les candidat uivant classés par ordre alphabétique, qui devront 
s2 présenter au centre de hautes études d'administration musul- 
dnane, 43, rue dn Four, à Paris (Uf), le 20 octobre 19%54, pour subir 
je: cpreuics 
MM. Alexandre (Pierre 
Ancian (Gilbert 


Par arrèté du 12 juillet 1954, 


oruir 
administrateur de la France d'outre-mer. 


administrateur de la France d'outre-mer. 


Arlou Louis), leutenant-colonel de gendarmerie. 
Arzeno (Etienne), cayilaine des services spéciaux du Maroc. 
Baron (René), capitaine d'infanterie coloniale. 


Beffevte (Henry), contrôleur civil en Tunisie. 

Buthaud (Elienne), magistrat. 

Boisvieu Roger), contrôleur civil au Maroc. 

Calala (René). administrateur de la France d'outre-mer. 


Chevalier Le More (Guy), contrôleur civil au Maroc. 

beluc Jean), capilaine des affaires militaires musulmanes. 
Deveaux (Cyprien), ingénieur des eaux et forêts, 

Faivre (Charles), administrateur des services civils de l'Algérie. 


Fougerouse (Maurice), capitaine des services spéciaux dx 
Maroc. 

Gaud (Jean), médecin inspecteur, 

Gaudefroy Demombvnes (François), contréjeur eivil au Maroc. 


Raymond), administrateur de la France d'outre-mer, 
Jourdan (André), adininistrateur du gouvernement tunisien. 
Lenoble (Mar instituteur, 

Le Pleux (René), professeur de lyeée. 


Jancolm 


Lunet (Pierre), contrôleur eivil en Tunisie 

Marie (Roger), capitaine d'infanterie coloniale. 

Marmey Pierre), administrateur des services civils de l'Algérie. 
Niclausse (Marcel), capilaine des services spéciaux du Maroc. 
Pou'ard (Henri), administrateur €es services civils de l'Algérie 
Roussel (Rodolphe administrateur civil au Maroc. 

Scalabre {Gun ontrôleur civil an Maroc. 

Schmitt (Edouard), capitaine d'infanterie coloniale. 

Tapicro (Norbert), professeur de lycée. 

Tesseire (Yve administrateur civil d: Tunisie 


Vossart (Jacque administrateur de la France d'outre-mer. 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 





Par arrété du & juiilet 1951, M, Boltz, sous-chef de la comptabilité 








e à l'administration centrale du ministère de la justice 
{avec il ennelé dans cette cla e remontant au jer aout 195?) 
« miu à la re classe de son grade à compter du 17 août 1954. 
le M 
Administration pénitentiaire. 

Par orrôlé du juillet 1951, M. Cady (Maurice), ex-surveillant 
[El ure de f'e classe, es! promu rétroactivement surveillant chef 
d: de vlasse des services pénitentiaires coloniaux pour compler du 
21 ma 1919, veille de son intégration dans le corps de la sûreté 
générale de Madagasca: 





+ 0 &— 


Greftiers et aides-greffiers. 


Par arrèlé du 8 juillet 1954, les dispositions de l'arrêté dc 12 juin 
191, relatives à la mominalion en qualilé de greffler stagiaire au 
tribunal de premiére instance d'Agen de M. Chanal (Louis), sont 
rapporlées, 


— 0 &——— 


Par arrété du 9 juillet 1954, les aides-greffiers des cours d'appel 
des départements d'outre-mer dont les noms suivent eont reclassés 
dans le nouveau grade de commis aux classes et échelons ci-après : 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


Mile Bouisson, classe exceptionnelle, à compter du 4% janvier 
4949. 

Mme Luron, c'asse exceptionnelle, à compiler du fer janvier 1949. 

Mme Montlouis (Eugénie), classe exceptionnelle, à compter du 
4e janvier 1949 








Mme 
41941, 
Mine Wadv, délachée F, 
du fer janvier 1%. 

M. Thelestle (décédé Je 20 
1951. 

Mle Florus, classe norma'e, 19 échelon, à compter du 1e jan- 
vier 1951. 
Mme Laurent, classe normale, 8e échelon, à compter du 4 août 
949, 


Rabathalv, classe exceptionnelle, à compter du 1e janvier 


O. M., classe exceptionnelle, à compter 


juillet 1951), à compter du {er janvier 


Mile Fortune, classe normaie, 7e échelon, à compter du fer jan- 
vier 1951. 

Mme Lauwrence, classe normale, 7e échelon, à compter du {+ jan- 
vier 141. 

Mme Riba!, classe normale, 3e échelon, à compter du ter janvier 
1901. 


M. Michel, classe normale, 6° échelon, à compter du fer janvier 
1951. 

Mme Waller ten disponibiité avec une ancienneté de 6 mois), 
“ échelon, à compter du 1er janvier 1951. 

Mme Zenobie, classe normale, 5e échelon, à compter du {er jan- 
vier 1951. 


Cour d'appel de Basse-Terre. 


EE” Bougenot, classe exceptionnelle, à compter du 1er janvier 
49, 

Mme Douildat, classe excepliennelle, à compter du fe janvier 1949. 

Mile Rebeeca, classe exceplionnele, à compter du {er janvier 1950. 

M. Ceprika (décédé le 4 décembre 1951), classe exceplionnelle, 
à compler du f® janvier 191. 

Mme Alexandre (en disponibilité), classe normale, fie échelon, à 
compter du fer janvier 1951. 

Mlle Brosius, classe normale, à compter du fer janvier 1951. 

Mle Bruno, classe normale, à cormpler du fer janvier 141. 

Mlie Cirany, classe normale, {te échelon, à compiler du 1er jan- 
vier 191. 

Mine de Lafargue, 
4 janvier 19541. 

Mle Liensol, 


classe normale, fie échelon, à compler du 


vier 1951. 

Mme Liselie, elasse normale, 11e échelon, à compter du fer janvier 
4951. 

Mile Varlin, classe normale, {1e échelon, à compter du 
4961. 

M. Doucement, classe normale, 14@ échelon, à compler du {er jan- 
vier 1951. 

Mme Nilusgau-Griffone, classe n 
der janvier 1951. 


classe normale, {1e échelon, à compter du {er jan 


jer janvier 


ormale, 10e échelon, à compter du 


Le reclassement des agents ci-dessus désignés n'aura pas d'effet 
pécuniaire antérieurement au 1% janvier 1951. 


——— + 0 + ———— 


Par arrété du 9 juillet 1%3%, sont élevés aux classes et aux éche- 
nor; 


lons ci-après les commis des services extérieurs dont les 
suive! : 


Au Aie échelon de la classe normale. 


(A compler du fer janvier 1954) 


Mile Florus, cour d'appel. de Fo:t-de-France. 
Mme Nitusgau-Griffone, cour d'appel de Basse-Terre, 
M. Doucement, cour d'appel de Basse-Terre. 


Au % échelon de la classe normale. 
(A compter du 4 août 1951.) 


Mme Laurent, cour d'appe: de Fort-de France. 


Au Se échelon de la classe normale. 


{A compter du !er janvier 1965.) 
Mme Lawrence, cour d'appel de Fort-de-France. 
Mme Ribal, cour d'appel de Fort-de-France. 
Mile Fortune, cour d'appel de Fort-de-France. 
Au 7e échelon de la classe normale. 


(A compter du er janvier 193.) 
M. Michel Irénée, cour d'appel de Fort-de-France. 


Au G échelon de la classe normale. 


(A compier du fer avril 1952.) 


Mme Zenobie, cour d'appel de Fort-de-France. 
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Par arrêté du 9 juillet 1954, est élevé à la 3 classe de son grade, 
pour compter du 11 mai 1953, M. Micaux (Auguste), greffier du ressort 
de la cour d'appel de Basse-Terre, comple tenu d'une bonification 
d'ancienneté de 1 an 2 mois 3 jours pour services accomplis dans 
la Résislanve. 





+0  — —  — 


Secrétaires de parquet. 





Par arrété du 8 juillet 1954, M, Deguernel (Guy), secrétaire de 
quet non titulaire de ?e classe, ?+ échelon, au tribunal de pre- 
nibre instance de la Seine, avec ancienneté dans cet échelon 
‘montant au 12 janvier 1955, est titularisé dans son grade à compter 
du 7 juin 1954 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Interdiction d'un journal de langue étrangère. 





Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 1% de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
esse, modifié par le décret du 6 mat 1939; 


Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 
Arrête: 

art. 4er. — Ja circulation, la distribution et la mise en vente du 

rnal en langue polonaise intitulé Zycre Polslkie (La Vie polonaise 


é 
dont le siège est à Paris, 176, rue de Charonne, sont interdit sur 
l'ensemble du terriloire. 

Art. 2 — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 


départements sont chargés de l'ex 
Fait à Paris, le G iuiliet 1454. 
Pour le ministre de l'intérieur et par déiégalion 
Le maître des rrqueles au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 
Se —  ——— - 


‘ulion du présent arrûôté, 





Interdiction de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications, 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 40956 du 16 juillet 1949, et 


arlicle 11; 


spécialement on 


Vu le décret no 50-143 du 1er février 190 portant règlement d'adrui- 
nistralion publique pour l'exéculion de la loi du 16 juillet 1919; 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûèle: 
Art. 4er, — ]] est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'arliche 7 de la loi du 46 juillet 1914, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
ci-après: Plaisir d'Amour; Fruits dé/endus. 
Art. 2. — Il est inlerdit, sous les 
ces publications sur la voie publiq 
des magasins et des ki ( 


mémes Sanclions, d'exposer 

ue, à l'extérieur ou à l'intérieur 
»sques et de faire pour elles une publicilé 
dans les méômes conditions. 


Art 3 — Le préfet de police à Paris et les préfet! lat les 
déparlciments sont chargés de l'exécution du présent art 
Fait à Paris, le G juiilet 1954. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le maitre des requêtes au ronseüd d'Etat, 
directeur du cabinet, 
PIEPRE NICOLAY, 
———— © &-——————— 
Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi no 49-956 du 16 juillel 1949, et pécialement on 


article 11: 


Vu le décret neo 50-143 du {er février 199 portant tr 
ministration publique pour l'exécution de 


Sur la proposition du directeur 


viement d'ad- 


' 
a loi du 16 juillet 1%, 


général de la sûreté nationale, 


Arrûtle : 


Art. 1°, — ]| est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l’article 7 de la loi du 16 juillet 1%9, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mit s de X-huit ans les publica- 





Uons ci après : 


Joyeux Happy Paris; Paris tout bas. | 





Art. 2, — ]l1 est interdit, sous les mémes sanelions, d'ex] 
publications sur Ja voie publique, à l'extérieur ou à ntér 


magasins et des kiosques, et de faire pour elles une pubhcité 


les mémes conditions. 


Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets d les dépar- 
tements sont chargés de l'exéculion du } ut arr 


Fait à Paris, le G juillet 1954 


Le n tre nes r« Au Constu «a Elalt, 
directeur du calunet, 


PIERRE NI 


08 __- — 





Personnel du cadre des pretectures. 





Par arrété du 10 1 19%, M l Watlrit nr 
de chelori pr t «! s t ‘) 0 hr e « | 
service détaché pour une durée di | \ compler du 1 
1953, aupres du minister | ist \ ile pour exen 
fonctions de secrélaire admmnistrauf stagiaire, 

EEE. 6. ti nnEneenes 


Süreté nationale. 


Par ar du 10 t 1954, M ullet tGastor ec ti 
Vislu sent “Cid 1 L t il t i i l } 
est placé en \ Hit q t d { \ ., 
la position de délachem i lu 1 e d f 
acer Laine «[ 
Le présent arrêté aura ef | \ e du jour de l'embarqg j 
d 1 niet LI »1 t » \1 1) . LA 
‘ 


Par arrêté du 10 juillet 4954, M. Poitevin (Robert in 


photograpue, agent sp 11 «ox a irelé nationale di 2 
{er échelon, est placé 4 la mème qua pont ne durée d 
ans, dans la position de détachement aupr du lun re 


lrance d'outre-mer (Cameroun 


En nn 2 SNS 


nt app! ‘ , nflnt 1 " | 1 i n 
Le presel arr l | in IU Jour «G 


de l'intéressé, soit le ?7 








—+ © <— 





p 
> 
Modifications aux circonscriplions territoriales de communes. 4” 
:1 
ES ? 
Par arrêté du préfet de l'Oise en dale du 26 mai 1954 la .? 
territoriale entre à ville ch D vu canton de Novo à L 
ment de Compiégne) et Ja comm e de Genvrv (inèmm ' 
arrondissement), en ce qu touche Je chemu rura ; 
actuellement propt Ôé pour Fr | l4 Ï { l 
conformément an cé figurant | 
chemin rural n° d \ CHU 
luute sa largeur r le tert e d \ ee 
—— 4 Q@e — ne 
Par arr du préfet du Bas-RI Û ] 1 11 Î 
lin t 4 orialb t i ait) \ } 
tuton « TRE 1h 
1° La I i i ” (te 1 
es parcelles d ‘ l 
section BR, 1 1.1) 1! 1! à INT, 108, 1109 
nos 1, 24 
2 En éri L'6 | Fri | in { \ la 
d'or | t { hr 
{ ‘ [a | 1 [l 
w. ' dr \ l 
222 { * à 
P . \rs t L r.r ? d 1 t t t { 
Lirnile 
par le trait 1 4 4 à 
Par le même text la ( \! 
céder à la commune de \ , de 
rface tot le «dl | 1 Q ñ \ w? à à P 
de la commune de \ ourt trois ilres parcelle de 
Cyate, 
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MINISTER£ DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets portant radiation des cadres d'officiers de réserve 
du service de santé (armée de terre). 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 juillet 193 page GR, 
dre colonne, Médecins Jieulenants de réserve, au Jieu de: « Bertard 


(Jacques-Pierre), fre région , lire Bertrand (Jacques-Pierre), 
4er région % eolonre, Pherimaciens leulenants de réserve, au 
Leu de « Torrcgross (Ermile), 10e région », lire : « Torregrosa 
finile), 10 région », (Le reste sans changement.) 


6e 


Commission consultative des otticiers de réserve de l'armée de terre. 


Aridle 
Art, 1°" Une ecmmission consultative des officiers de réserve de 
l'urmée de terre est instituée au secrétariat d'Etat à la guerre, Cette 
cemnisgoes à pour but de fournir au secrétaire d'Etat à la guerre 
di avis molivi sur le différentes questions qui intéressent la 
condition militaire des officiers de réserve de j armée de terre. 
art, 2? Celle commission comprend 


L'inspectenur général des réserves de l'armée de terre, président; 
Le chef du bureau réservt et études humaines d l'état-major 
de d'arme ou n repré-cnlant, 

Un officier de chacun dez {er et % bureaux de l'élal-majer de 
l'armée ; 

En officier de Jl'élal ma je r par! culier du secrétaire d'Etat; 

Deux oiticiers ou fonc'iuanaires de la direction du personnel mili 
taire de !l'armcee de lerre,; 

Un officier de Ja direction des troupes coloniales; 

l 


I l 
Un oflicier dé à direclion du génic; 
Un officier de la direction des transmissions; 
Ur off r ou fonctionnaire de la direction centrale de lJ'inten- 
da EC» 


Un officier ou fonctionnaire de la direction centrale du matériel, 

Un officier ou fonctionnaire de la direction des études et fabri- 
cations d'armement: 

Un officier ou fonctionnaire du fer burean (section terre) de la 
direclion centrale des services de santé des armées; 

Un officier au bureau reserves et études humaines de l'état-major 
de l'armée, secrétaire de Ja commission, 

Ouinze officiers de réserve représentant, autant que possible, les 
différentes armes et services qui sont désignés anauellement parmi 
les candidats figurant sur les listes de présentation établies à cet 
œifet par les géaéraux commandant les régions; 

Devx officiers de réserve honoraires, désignés annuellement par 
le secrétaire d'Etat à la guerre. 

Art. à La commission se réunit au moins une fois par an, 
en princine, uu secrétariat d'Elat à la guerre, Sur la convocation 
de son président, pour examiner les questions qui lui sont soumises 
par le secrétaire d'Elat à la guerre. à 

Les officiers de réserve, membres de la commission, reçoivent 
pour le temps de a réunion de la commission le bénéfice des dis- 
positions du décret du 20 septembre 192, modifié le 26 février 1926. 

art. f Le: déjibérations de la commission donnent lieu à l’éta- 
biissement de procès-verbaux, sigaés par le président, ainsi que 
par tous les memtres et mentionnant les différents avis motivés 
émis sur les questions à l'ordre du jour, Ces procès-verbaux sont 
transmis au secrétaire d'Etat à la guerre, sous le timbre de son 
élatimajor parliculer, 

art. 5. — L'arrêté du 18 novembre 1930 est abrogé. 

art. 6 Le précent arrélé sera publié au Journal ofjiciel de Ja 
République francaise, 


Fait à Paris, le 10 juin 194. 


PIERRE DK CHE VIGNÉ. 





-@ © &- 


Institution des spécialités de base des corps non navigants 
du personnel non officier de l'armée de l'air. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret no 46-2486 du 21 octobre 1946 relatif aux différents 
corps de militaires non officiers de l'armée de l'air; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1953 portant institution des spécialités da 
base des corps non navigants du personnel non officier de l'armce 
de l'air, 


Arrèle : 

Art, {er Il est ajouté à la suite de l'article 3 de l'arrêté du 
45 avril 1933 susvisé le sous-titre HE bis et l'article 3 bts suivants: 
HI bis, — Personnel des musiques de l'air. 

« Art. 3 bis 


spei ilttu le base oi brant he) : 


« Musiciens bénéficiant du statut de la loi du 21 novembre 1941 », 


— Le personnel des musiques de l'air comprend la 





Art, 2, — L'article 4 dudit arrêté est modifié comme suit: 

« Pour chacune des spécialités de base (ou branches) prévues 
aux articles 2, 3 et 3 bis ci-dessus, ... ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Juurnal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1954. 


4 
# | 
; 
4 





DIOMÈDE CATROUX, 





+ 0 &— 





Ouverture du droit de réquisition 
pour les manœuvres de l'armée de l'air en 1954. 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 3 juillet 14877 sur les réquisitions militaires: 

Vu le décret du 2 août 1877 ps règlement d'administration 
publique pour exéeution de la loi sur les réquisitions militaires, 
inodifié nolamnment par le décret du 25 août 1939, 


Arrête : 
Art. 1er, — En vue de l'exécution des manœuvres de l'armée d* 


l'air, l'exercice du droit de réquisition, prévu en cas de rassemble- 
ment des troupes, pourra commencer le 1er septembre 1954 et devra 
se terminer au plus târd le 18 septembre 1954 inclus. 
art. 2, — Je droit de réquisition pourra être exercé dans le 
département de la Somme, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1954. 
DIOMÈLE CATROUX. 





<< & &- 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elal aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 19 juin 195: portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 54-749 du 9 juillet 4954 fixant les attributions dél 
guées par le ministre de la défense nationale et des forces armé: 
aux secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 47-2333 du 23 janvier 1947 autorisant les ministre 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les arrêtés du 23 juin 1954 portant nomination des membres du 
cabinet et du chef d'état-major particulier du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), 

Arrêle : 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Georges Mai- | 
gnon, directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets 
tous actes et arrèlés relevant de la compétence du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 

Art, 2, — Délégation permanente est donnée à M. Georges Leroy, 
chef de cabinel, pour signer, à l'exclusion des décrets et concur 
remment avec M. Maignon, directeur du cabinet, tous actes et 
arrètés relevant de la compétence du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (guerre). 

Art, 3. — Délégation permanente est donnée à M. le général Jean- 
neau (Alfred), chef de l'état-major particulier, pour signer à l’exclu- 
sion des décrets et concurremment avec M. Maignon, direcleur du 
cabinet, tous actes et arrêtés relatifs aux affaires d'ordre purement 
militaire relevant de la compétence du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre). 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal efJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1%4. 





JACQUES CHE\ ALLIER. | 





Commission consultative centrale des marchés 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 





Par arrêté du 8 juillet 1954, M. Raynaud, auditeur à la cour 
des comptes, est désigné comme rapporteur près la commission 
consultative centrale des marchés du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), à compter du fer juillet 1954. 


6 © &- 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 9 juillet 1954, M. Curvat (Marcel), agent adini- 
nistratif, est nommé régisseur d'avances du secleur social du? 
Bordeaux, en remplacement du sergent-major Sengelin, appelé à 
d'autres fonctions. 

se 








ant 28 re 
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Admission à l'écoie du commissariat de l'air. Concours d'admission à l'ecole de l'air en 1954, 


Par décision mimistérielle n° 1955 PCAA/CAB du » juille 1951, est 





déclare winiis à 1] école du commissuarmt de l'air, à la suite des 1 P" , [le une nd : RCE DE 41. à 
épreuves écrites et orale du concours d 1951, M. le heutenant ile cpret CT 1e 
Rame [{R on 


— ——————— À —— — — L' 





À i Fur » 
Admission à l'école de guerre navale (session 1954-1955). —- 
D. là tin , 129 \ (rit | M La io 
Reclificatif au Journal ofiiriel du & Ù et 1998 : page Gas], , F re _ 
ge colon adrnission à l'école de cuerre navale «sion 1954-1050), Ba . } | Le ù 
jans le pa graphe Jieuternaænts de vaisseau, 4e une, au lieu de Rober 1-0 .-1 . en 1 
« Jouiol de Molliens ({IIL.-M.-J L.) », lire « Poujoi de Molliens Pastes aude { | M 
H.-M J. 1 » Bet Pie lp |! 
—@$ © +- [IE Henri-J.-E.). | ° | 
| F | 
‘ai i | Jiol | R_-A | Al \ 
Armée de l'air (active). : | 
=. à Éd i) il [.-M \W 
D4 ion en dute du 9 juillet 1954, le is officiers dont Îles 1e , \4 { 
nt sont inscrits au tableau d'ava nt de l'armée 4064, % EC | ut 
exceplionnel pour faits de guerre br . | \ 
“ oi _ l'ordre n 27, en date du 7 rmni — i lu £ lé il ( A | | N \ 
je division aérienne commandant l'air en Extreme | 
Ü t t 1 L 4 1 Il | x 
, , NW , ‘ 1) 1 , 
Pour li graue de sergent he]. > : | . | » 0 
\ Ï | l» ‘ \ | | 
Les sergents: Cha | p T 
| La ls 
a) Conrs pu Pt ONNE NAVI NT 
( | | 
ternard {Henri-Michel, pilote, | U ] | | .M t} 
1) { | w 1 ; 
b) ConPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉ IALISTE | L 
Branche 51, mécaniqu \ion, Lu ù M : { 
Pujol Jean-Josepi cle . 
Pu] ph : Ù 
Branche 55, mécanique matériel 7 nt. | [.-A.). à \l d 
‘aspard (serge Roger ; A | 1 À \ . 
| Li li | \ | ] f 
“ + ii | { 
Branche 58, lélémécanique radio D. E. M, Gambotti 4 | | 1 \ 4 
\agelol Jean-Mawrice). Groll Mi \ | l M ° 
{ Î \ \ | - ( 
c) Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERN\ GÉNÉTIAI Il M.-A | 3 .{ 
x ; [L | tA \ | 
Bran sécurilé à ; ] L'c P.-1.-M \\ k 1 \ 
illevilie Jean-Paul. K | 
Branche 36, expluitalion des transmiss'ons . y } | t d ni 
€ , i 1 111 is. (°1 ‘ i l'« l l Î L , 
Barthas (René), Moulis ‘Bernard-Joseph}, à ! dl ur en #1, du Î : ds 
Brian {Jean Peyre (Robert Claude de 1955 M 
Mosolè (Georges). Chaufour {Roger-Féhix). Argens ‘hilippe-M.-D.). y Rojo Hi | 2 
| bete , aiute) 4 
| | Letourne (Claude), Pi : de de : . nas partir d re 7: 
| ————$--@—————— T Left le p o ‘f 
9) juil 1954 À l eurt ‘ i ÿ 
naltiot TT ire « Po \ ! | ! \ ' a + 
Par décision en date du 9 juillet 1%34, les cous-officiers dont Par ! métro: Po \« | ’ | | P 
les nor): suivent, inscrits au tableau d'avancement de l'anmée 194, L vida vurat ‘ résenter 44 
| sont nominés, à titre exceplionnel pour faits de guerre, à compter du \ux di ( ndio | pi dites 
| der mai 1%1. d'ode tite 
Régularisation de l'ordre n° 28, en date du 7 mai 1934, du général LA | « L phot 
de division aérienne commandant l'air en Extréme-Oiiel ) |’ | \ 
l 


Au grade de sergeut-che[ (Te 
Les sergents: 


{ { é ’ dont | t ru I un! an été adresste 


d \ à uinmiat Fig Vrai uT 1 


à a) Corps DU PERSONNEL NAVIGANT 





Bernard {Henri-Michel, pilote, .— ee 
b) ConPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SI \TIÈTE 


Concours d'admission aux écoles 


B 1 » LE | 
Branche 51 des services de santé mililaires en 1951. 


Nicot Jean-François) #4). t Pujol Jean-Josephn). 


, InéCanque avt 


Branche 55, mécanique matériel roulant, 





Gaspard {Scrge-Rog?r —— | 
Branche 58, télémécaniq ri D, EL à, 
" 4 { Ir 4 ire ? / { { CA 4 4 1 ! [ Tape 
\g Angelot Jean-Maurice). ‘ "2 r ga ‘ < 
S C) ConPrs pU PERSONNEL NON NAVIGANT M FIIVICE GÉNÉRAL L preu : ” . , mine 
Branche 22 r rit Lo 1 , 
Colleville ‘Jean-Paul Le 9 ) 
Branche 36, expluilalion des trait ns ( 
Bbarthas René). Moulis (B Joseph}, Barret (P | 4 F 
Brian (Jeu Peyre le). La é e \ IL 
Mosole ticorges). Chaufou Roger-Félix). Bou vit [l \! | L 
E Detourne Ulaude), ' I 
à CR É - 
À (4) Inscrit au tableau normal d'avancement Cathoi I viève) |} 
— 2 D @—— "> LI pe ucI l Î . 11 > )- 
{ 
1 
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Lecordier Michel Paganon (Georges Rigaud (Pierre). 
Litaudon Roger Paquelier Alain Rivière (Claude). 
Lopez (Jean). Pégeot (Pierre Roy (Louis 
L'Yvonnet (Michel Pellin (Pierre Salanson (Alain). 
Merimmet (Jean). Perceau (André Salavert (Guy). 
Noguës (Claude). Peschoux (Jean sixdenier (Guv). 
Oddou (Jean Pougeard-Dulimbert |Tréand (Michel). 
Orgeret (Daniel (Georges). [Ziane (hjilali). 
O:ler (Jean [Raffaili (Louis). | 
b Calégorie « quatre in crfption 
Bardolle!t Pierre Chevenet (Jean- Huot (Daniel). 
Behlert (Ramon Loup Lacroix (Pierre). 
PBorgna Sinon Decroux Claude). Michelin (Clauds). 
Boudarel (André Degrais (baniel Pallez (Jacques), 
Bouveret (Michel Didier (Lucien [Rosier (Yves), 
Chevallard (Alexi | Herady (Francisque).lSagon (Patrick). 
‘ Catégorie « huit inser plions », 
Bergeron (Christian 
29 STRASBOURG: HÔPITAL MILITAIRE LYAUTEY 
Le 12 août 1951, à huit heures, 
a) Catégorie « P, C. B. ». 
Dangel André). ! Smolarski (Marcel [Touchard (Alain). 
Fillon (Bernard Tardot André Ueberschlag (Jean). 


Mauvais 


François) 


b) Catégorie « quatre inscriptions », 


Albrecht (Claude), j Paillé (Jean-Yves), 


HÔOPITAL MILITAIRE SÉDILLOT 


Le 13 août 1951, à huit heures 


a) Catégorie « P. C. B. ». 
Alain (Jean) Bouchot (Marc). Nicolas (Jacqueline). 
Andrieu (Claude). Compoint (Michel. Pignol (Jean-Marie). 
Baudin (André). Koulmann (Michel), [Steinberg (Claude). 
Berg (Raoul Mabille (Hubert IThiry (Bernard). 
b) Catégorie « quatre inscriptions ». 


Mangin (Denise), 


c) Catégorie « huit ill criplions », 


Guyon-Gellin (Alfred 
49 PARIS: HÔPITAL MILITAIRE { VAL-DE-GRACE 
Le 1% août 195%, à huit heures. 
a) Catégorie « P, C. B.». 
Alazard (Louis), Lambert (Michgl). Mézan (Pierre), 
Baudin (Guy). Lemaitre (Gérard Rannou (Loic) 
Rezsonoff (Daniel). Maës (Jean Rollot (Bernard). 
Hlazejewski (Pierri Martv (Pierre Saint-Alarv (Joël). 
Bourgeois (Henri) Mary (François Verseux (Roger). 


Gacon (Jean). 


b Catégorie « quatre i! <cripltions ». 


Breul (Daniel) Guingamp (Michel 1Revel (Paul). 





Brochu Bernard). Hardy (Marcel). Ruas (Jean 
Caslanier (Michel) Huet (Serge Wahart (Liliane). 
Charoussel (Fernand Nebout (Max 


c) Catégorie « huit it criplions ». 


Alexandre (Yvan) Guuiriec (Alain). 


Gilles (Roberl Lovisi (Francisi, 
d) Catégorie « douze inscriptions ». 
Brocas (Jean). 
Do RESNES: HÔPITAL MILITAIRE A.-PARÉ 
Le 18 août 1951, à huit heures. 
a) Catégorie « P, C. B.»., 
Corrigon (Alain). Prime (André). 





Milcent (Philippe). Soyer (Jacques). 


b) Catégorie « quatre inscriptions » 


Pennober (Marce!) | Roussel Alain). 


€) Catégorie « huit inscriptions ». 


Audré (Guy) 


‘ratair abe (Georges). 


Le 


Herrou (Henri). 





Le 


Fournat (Francis) 

b 
Albert (Jean), 
Alix (Bernard). 
Baudouin (Bernard). 
Bez an (Henri). 
Bianchi (Pierre). 


bru rierre). 
Caillaud (Jean). 
Carteron (Bernard). 
Chidiler (Henri). 
Dartige (Jean). 
Derlich (Roger). 
Destandanu (Bernard 
Pucau (Pierre) 
Estivals (Marcel). 
Feurion (Jacques) 


Pa 


6° BORDEAUX : 


Arnautou (Jacque- 
line 

Besse (Pierre). 

Darricau (Jean). 


b) 


Adia: (Louis). 
Brangier (André). 
Cazals (André). 
Fallot (Edmond). 


C) 


Berthault 


Alazet 
Baradat 


(Robert). 
(Jacques). 
Be.ard (Raymond). 
Bonardi (François). 
Carol (louis), 
Carrere (Yves). 
Castagné (Michel). 
Clergue (Jacques). 


Dareys (Pierre). 
Derrey (Jean- 
Pierre 


b) 
Angeiinui (Pierre). 


Le 





Dubois (Danielle). 





79 ROCHEFORT : 


ÉCOLE 


9o TOULOUSE : 


Le 2 


HÔPITAL MARITIME 
191, à huit heures. 
a) Catégorie « P. Ge: B. », 


Go BREST: 


2) août 











HOPITAL MARITIME 
huit 
a) Catégorie « P. C. B. ». 
| Ventheemsche 


25 août 1%, à heures. 


(GUY), 








Calégorie « quatre inscr'pUüons ». 
Gervail (Gérard). Michaud (Jean). 
Gimel (Yves). Michaud (Alex). 
Hennequin (Michel), [Noël (Jean-Pierre). 
Iziquel (Marcel). Osouf (Palrick}, 
Jacquet (Pierre Ottuviani (C'aude). 
Lachaud (Jean Parneix (Michel). 
La né (Francis; Perodeau (lenri). 
Lamouche (P'erre), Pesme (Pierre). 
Larligau (Jacques). Pierson (Michei}. 
Latrille (Jacque Poumevrol (Paul). 
Le Bozec (Ain). Sahuquet (André). 

}. | Lejeune (Jacques). Salomon (Jean). 
Lesbeguéris (Jacques).!Siegl-Rarbé (François 
Leterrier (François), |[Tarnaud (Dominique 
Marque (Bernard). 


PRINCIPALE DU SERVICE DE SANTÉ DE LA MARS 


Le 30 août 1954, à huit heures. 


a) Catégorie « P. C. B. ». 


Dulin (Jacques), Grabey (Pierre), 
Fauvel (Hervé). Lalizout (Leorges). 
Gibert (Yves), Montmory (Pierre). 


C: 


tégorie « quatre inser'ptions ». 








Girard (Ghristian). Miramond de Lare- 

Lascaray (Marc), quette (Christian). 
Lobera (André). Ruamps (Gabriel), 

Mastre {Jean). 


« huit inscriptions », 


Catégorie 


(Jacques). 


HÔPITAL MILITAIRE LARREY 


septembre 1%, à huit heures. 
a) Catégorie « P, C. B. ». 
Diribarne (Marce!). Muscat (Gilbert). 
Gleye (Bernard). Ratsifandriharnanana 
Goumilloux (Bernard (Bernard). 
Jean-Pierre (Jean) Razanamparany 
Joulié (André). 3 (Marcel). 

Lafuma (Georges). Saby (Gérard). 
sou-tre 








Lassale (Gabriel) (Lucien). 
Malroux (Christian) Teychené (Michel). 
Masson (Jean-Claude).!Vialars (Michel). 
Maurnr (Angélo). 


Catégorie « quatre inscriptions ». 
Boubée de Gramont pr (Georges). 
(Humvber! 


100 
6 seplembre 1954, à huit heures. 
a) Catégorie « P. C. B. ». 


TOULON: HÔPITAL MARITIME 


b) Catégorie quatre cr pÜOns ». 
Aubry (Pierre Hamon Bernard). Mallejac (Marcel). 
Bernard (François). Hervé (Alain). Marie-Nelly (Alain). 
_ jeau . E'i : ) rire Se }« Martin (Jean-Clande). 
Du (1veS Agiart GUV). ani > "is! 
Fourget (Daniel). Kerdellhu“ Hervé). ns. y Le ii 
brelivet (Hervé). Kervella (Pierre mere Toto dd de 
Corap (Michel). Lacroix (Bernard), Pestel (Heorges). 
Courant (Jean). Lassalle (Yves Planet (Robert). 
Curcier (Marie). Le buc (Henri). Plantec (Yves). 
us 1ff Paul). : Le D Ag Pou'ain ‘Jean). 
osser (Jacqueiine). Le Hesran (Louis LS y 

- : : coursé (Robert), 
Drournasuet (Michel).!| Le Malel (Varcel). _ toi . ue + A 
Goasguen (Jean). Le Mao (Guillatwun:). ENS ee j 
Gourlaouen (Alain). Le Moal (Michel). Salaun (Michel). 
Gueguen (André). Le Texier (Joseph, seurat (Pierre). 
Guizien (Guy Lirin (Jean Thébault (Jean). 

A1 e \ 








ne eme + 
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b) Catégorie « quatre inscr plions ». 

Ragnis {Raymond). Fournié (Louis). |Navo J 
Barrière (Le0rses/. Fragu (uv). [Nègre (tra bi 
Raviin (GUY). François (Razer). [Nourrit (BH 1). 
hen (Gilbert). Ganière (Jacques), Pasès (M 
Be-set (Jean- Gavini (Jacques), laradas 

ra ; Gout (Auguste). Pays (J 
B nm} Ja Î esT. urosnier Je a . Perrein } 
Roschi (Syivain). Guigou (Vaurice). Pescio (Edou: 
| ‘ Antoine). Guilbaud {Jean), Ramiara {Yvt 
; za! { inde). Guiliet Loui ‘ [Ravba | X 

rta (Claude). Hèches (Pierr obin (Jacques 
( J Pierre). Jaube Franc . R lé J 
Cha 1 (Yves). Lassauvagerie {simon (A 
( nu Pierre). (Gérald). |suryous (Gilbert). 
é \ nard). Avène (Andre lixier (Ele 
ba n-Pierre). vu De Je tan \l 


119 MARSRILLE: HÔPITAL MILITAIRE MICHEL-LEN y 


Le 9 seplembre 1951, à huit heu 


a) Calégo P B. », 
Assadourian (Robert Eygonnet (Jean). Marchand nil 
Hertrand (Marie). Giudiceli (Claude [Noug Miri 
Bois (Marcel). Hartent 24 Yves \tattest Ye 
] siore Jacques). Juliet (Cha: JR Rey (n 
Bourgeois (Hubert). | Kints (Jean). ISavy (Jacques) 
outon (Jean). Lamibert (André) [Steve (Andn 
hambon (Robert). Lèbre !Victorin). Vivari sinon 


Le Firmas de Périès 


Jean). 


subaud (Georges), Filhol (Bernard ( 
Bande:ier (Joseph). Filippi (teorge=), Rouot (Andri 
Hlanc {Jean-Pierre). Ghipponi (Pau 
Wanton (Gérard). Landru {Raymond}. Vignau (Alain) 
Alexandre). |! 





Ferrari 


120 RABAT: HÔPITAL MILITAIRE MARIE-FEUTA KT 
Le 15 septémbre 195%, à huit he 


a) Catégo P LU 


Pelon (Marie). Foucher (Xar Lachaud (J L 
Hordas Nicole). Fourcad Ji Paulus Ys 
nrad (Jacques). | Guillou (Henr [Ransan (A 
l'auché {simone). | 
b) Calégorie « quaire scr ns ». 


Grison (Christian). 


139 ALGER: HOÔPITAL MILITAIRE MAHLOT 


Le 20 septembre 1%53%, à huit heures. 






a) Calégorie Et B. » 
Aguercif Méziane. Cornet {Claude}. [Issad Hana, 
houssa Belkacem. Habib (Marceau). INoto (René), 
Cataja:i tude). Henni Mohamed. jZeïtoun Guy) 
L Calégorie [ua ) 


Baup (Henri), 


Lapèze (Michel), [Roques 
Caillot (Heorges). Ro! 


Pala<ka 





N'a pas été compris dans celle liste le candidat Bui-1 1, admis- 
ible, qui n'a pu fournir l'autorisation du gouvernement vietnamien 
de se présenter au concours. 

SECTION PHARMACIE 
Liste, par ordre alphabétique et par catégorie, des candidats déclarés 
admissibles à la suite des épreuves écriles et autorists à subir 
des épreuves orales et pratiques dans les centr lésignés ci-après. 


10 BREST: HÔPITAL MARITIME 


Le %5 août 1951, à 


Bodeau ‘{Jeanne). Cavalar n). \! 
Boutier (François). Jack (Jea Rannou (Josegl 
Bunel (François). Leconte (| le) 'U ic q 














> Fac 226 di — 
\ 
{ 
} gy R fn \ \ 1,1 
( illa } N \ 
Li xirg \l À | 
e ( 
Paudart And l 
ha ird (Hélèn \ 
IE ’ « L \ 
Hour 1 Ma \ 
Cram = [M 
l ' 
Roux !J 
10 Paris lOPITAL M \ UK 
! ‘ (4 | 
Bara \ { \ Haut \! 4 \! 
LDoman: M 
Sa!4 M l : 
—— — +0 € ———— 
Tour de cépart pour servir outre-mer du 1” juillet 1954. 
\dditif à Jou , l d 
INT “ha | } 
{ lt 1h \ 
{ LL 
Casanova Ja ‘ ju | \- 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Becret n° 54-727 du 10 juillet 1954 relatif au secrétariat général 
permanent du comité intéerministeriel pour les questions de 
cO0peration économique europeenne. 


Le 1 ; 

ctranvi { 
| 

Vu la loi du 24 : 
1 [ni { et à 

Vu le d 1 «lt A l à 
des CI 11! i 
] 1 pro i 


4 l'Etat ] 
1) 

A mt te 1 r 

A! | I | | 3 
et au pan rct la | I 1 
Cons | des 1] | { ’ à 
lues à I-ci en | I ; 
relevant du secrétariat - 

1 1 

l 
Î 1 e 

née 
l 


lion éco niq l 
des affaire | t da k 

A { _ Le { ] | 1 
et au pian | harge E lu Li 
era pul iu Journal 0/[| | L 

Fait à Pa le 10 

à 
Par le présid re 
Le ministre des finane : 1 f dns 5 
el du n 








r_ 


SR ne En NE 


en nn 0 NE NE 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Changement de dénomination de l'institut d'études juridiques 
et économiques de Pau. 


approuvée la du bération du 


Par rt ? A ) un 41451 ‘ 


€! ( Î de ordi IX ! nt changerne t d déhoyni 
1 nn de | tit d'étud juridiques et économiques de Pa qui 
pend d ! é non d' « Jnsllul Rober!-Poplaws} A 


D — — - —— — 





Fonds de concours, 





Par r ‘ CT da lu du fer ju et 1951 il à él 
{ ‘ { l “11 l lot il l prog DEL 
‘ | { M) 711 ot up} ET ait . 
{ t [ tu loi € | 
n ( \ inee g { { us t duca ) Ju 110 { 
pu vit jo 

— ——————(- D)" @— 
L'ste des candidats admis au certificat d'aptitude 

à l'inspection primaire et à la direction des écoles normales. 

l f ( | officiel Q ) t 1951 pag 6270 
? t t t ‘ ut Ja Miuc Ueffi nee = { 
lire ti M [PT Lesu { 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-728 du 10 juillet 1654 relatif au contrôle des sosietcs 
de crédit maritime mituel et des socièlés coopéraiives mari- 
times. 


Le p lent du conse!l d miin.stres, 

“ur 1 Fappol du uunistre des finances, des affaires écono 
uiques et du pl et du miustre des travaux publics, des 
{! 10) ei du tourisme, 

Vu la loi du 4 décembre 1913 récrganisant le crédit maritime 
autuel, imoluiee par les 10 les 30 décembre 1425, 2S Immars 
dis et 13 d et 14) : 

Vu le décret du 12 avril 1914 réglementant les détails d'appli 
cilion ja | decermb tu t détermi ti IOovelis 
d trôle et d irveillance à exercer sur les sociétés de 
crédit maritime mn tel et les iciètés ipéralives maritimes, 
moditié par les décrets.d 22 janvier 1915, 8 août 1923, 29 mars 
1429, 14 octobre 1912, 3 décembre 1414 et 6 juin 1%42; 

Vu le décret du 31 mars 1931 relatif au contrôle et à la 
&:ir\ \ des F de crédit maritune mutuel et des 
t pDerati maritimes, modifié le 6 juin 19952, 

Lu ‘ 

Art, 1 | lu d du 211 1934 est abro 

L Ur U pal cs © u<itlons sui inles 

| Il est ] le chaq é de créd 

Jrialitll ll Ft )TLA 4 et ca { TEL et di 
chaque Ci | \ iritinn li ninission de surveii 
] CoIbp) t l { iérmhre chugeée d contrôler le 
fon Minetilt SO té et de dresser, en fin d'année, 
un rapport ir la luation morale et fina e de cet orga- 
hi 

« Les men es sont D po trois ans. 

« li poux rs el { espo ilhii s des iembres de cette 
Conti {l fi ( IiCn qu eux qu ex t et assument 
les comm iux comptes dans les socitiés anonyimes sui 
vant la législa 01 Visrueur, 

« Le rapport établi par la commis est présenté à l'assem- 
blée ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes du 
dernier exercice clos, 

Lorsque le capital social d'une casse locale de crédit mari 


1 l 
time mutuel ou d'une société coopérative maritime est égal 
ou supérieur à 5 millions de francs, ou lorsqu'il s'agit, quel 
que soit le montant de son capital, d'une caisse régionale de 
crédit maritime mutuel, un des membres de cette commission 
sera obligatoirement un expert comptable breveté de l'Ftat. 


Celuiæi, À l'exclusion des deux autres membres, peut être 
r'munere » 





Art D = I! est ajou'é ati décret susvisé du 31 mars 1934 
un article 5 bis, ainsi rédige 

« Art, 5 biz, — Le conseil d'admin =tration des caisses régio- 
nales de cœédit maritime mutuel organise, en accord avec l’ans- 
p leur rerlonul, ontrole comptable des caisses locales et 
des sociéles coopératives maritimes, dont le capital social 
n'at'einl pas 5 uullions de francs. 

Les OUSR ns d Verification ont Leu, sur place, au moins 

deux fois par an; elles donnent lieu à l'établissement d'un 
rapport qui est adressé à la caisse régonale intéressée. 


Les frais accasionnés par ces opérations sont à la charge 

de soc] tés rite lé [2 JR 
Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du jan et le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le roncerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à P le 10 ju t 1954 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
P ] dau conseii di Juinisires : 
Le ministre waur publics, di transports 
’ du 10 hit 


WEs CHABAN-DELMAS, 
Le mir tre des finance des a/faires économiques 
et du plan, 
EPGAR FAURE, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Attribution des prix institués par la loi du 6 août 13:53 
aux films cinématographiques de court métrage. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 6 août 1955 portant création d'un fonds de développe: 
ment de lindusire chncimatographique ; 
1 


M 1 le décret du % avril 1 i poriant reglement d'adininistration 
publique pour L'application des dispositions de la loi du 6 août 193 


SUsV Is et l t son ariice LÉ: 
vu l'a du ipérieur de cinémalographie, 
Arre 
Art. 4er, — La dGoiation réservée aux films de court métrage de 
qualité, au ti du preinier exercice du fonds de développement de 
Lindustrie cinéorilographique, est fixée à 1410 millions de francs. 


Art. 2, — Sur le montant de la dotat fixée à l'arlicie précédent, 
une somme de 14 mnillion de francs est attribuée à chaque film 


retenu par le jury de sélection. 


Le soide de ! lotaljon est luis à la libre disposition dit jury, 
qui pourra à récompenser les films considérés comme étant de 
très haute qua ité, 

Au cas où un premier prix est décerné, Ï ne peut être inférieur 
à Ja somme de 10 millions de fran 

Art. 2 les filins de court métrage susceptibles de concourif 
pour Flattribubon des prix décernés üu titre du premier exercice 
du fonds de di ipooiment de lindustrie cinématographique $sont 
ceux dont le visa, qui leur a été délivré en vue de Jeur exploitation 
commerciale, est postérieur au {7 janvier 1952 et antérieur au 


31 décembre 19:53. 

Art. 4, — le directeur général du centre naflonal de la cinéma- 
togra hie, € nt du fond ee «let los peunent de l'industrie ciné 
du présent arrété, qui 


n 
ibl'que française. 


dd dique es! charg de l'ex ‘ullo 


} LAS | , 
blié au Journal ofliciel de la P« 


Inalogt 
sera pu 
Fait à Paris, le 10 juillet 1%54. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
ANDRÉ BOULIOCHK. 





— € + 





Délégation de pouvoirs. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 194: page 6854, 
de colonne, au lieu de: « Vu le décret n9 43-14%9) du 3 janvier 
4949... », lire: « Vu le décret no 49-438 du 25 janvier 1919... », 

———  -_- 406 





Administration centrale. 


Par arrêté du 10 juillet 1955, Mme Guillon (Jeanne), assistant 
administrateur, 3% échejon, au ministère de l'industrie et du 
commerce, est délachée en la même qualité auprès du ministère 
de la France d'outre-mer (haut commissariat de la Répuhiique fran- 
çaise à Madagascar), pour une période de cinq ans, à compter du 
46 septembre 1%. 


8 à &- 




















16 Juillet 1954 JOURNAL OFFICIEL PR LA 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
par arrété du 8 juillet 1934. la caisse de retrailes Renaudot, 
163 Di wenue Victor-Hugo, à Paris, a é!é risée à fonctionner 
dans : conditions prévues aux articles 43 à 98 du décrel modifié 


ju 3 juin 196. 


—— + © © ————— 


Par arrété du $ juillet 19%, ont été approuvées les modifications 
yux statuts de la Caisse de retrailes de la banque de l'Union pari- 
iwnne, à et $, boulevard Haussmann, Paris (%#}, milorisée à fonce- 
tonner kes conditions prévues aux aricles 435 à 08 du décret 
modifié du S juin 12956, 


624 — 

Par arrôté du 14 juillet 19%,4, ont été approuvés les staluts modi 
dés de la Caisse de prévovance du personnel de la Cité univer- 
itaire, 1%, boulevard Jourdan, à Paris (14°), autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévue: aux articles 35 à ® du décret modifié 
du 8 juin 1946. 


_ …+es- 





Suission et création d'une société mutualiste 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrèôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
late du 9 juillet 195%, ont été approuvés, d'une part, la scission 
le la soriété mutualtis'e d'entreprise dite La Chaine mutualiste, 
ne 7» 1148, à Paris, en deux sociélés mutualistes et, d'autre part, 
les statuts de la sneiélé mutuaiisle d'entreprise dite Mutuelle 
Pengeot-Berri, no 75-46%M, à Paris, issue de ïladile scission 











MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Suppression d'un groupement d'urbanisine. 





Par arrêté concerté du rninistre de la reconstruction et du loge 


ment et du ministre de l'intérieur en date du 10 juin 1%%4, est 
rapporté l'arrété intemministériel du 17 mai 1943 constituant un 
groupement d'urbanisme entre les 
Fqueurdreviile, Henneville, la Glacerie, Octleville, Querquevilte et 
l'ourlavilie (Manche). 


toununes de Cherbourz, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 juillet 1954 portant création de l'hôpital public 
de Marigot à Saint-Martin (département d2 la Guadeloupe). 





Par décret en dale du 10 juillet 1954, l'hôpital de Marigot À 
Saint-Martin (Guadeloupe) est érigé en établissement public com- 
Inunal. 





Décret du 10 juillet 1954 portant création de l’hônital public 
de Saint-Hyacinthe à Basse-Terre (département de la Cuadeloupe). 





Par décret en date du 10 juillet 1934, l'hôpital de Saint-Hyacinthe 


à Basse-Terre (Guadeloupe) est érigé en établissement public co:n- 
inunal. 
—* 6 +- 








Décret du 19 juillet 1954 portant création d'un hôfitai-hospice public 
à Saint-Esprit {département de la Martinique). 








Par décret en date du 10 juillet 195%, l'hopilalhospice cui fonr- 
lonne dans la commune de Saint-Esprit (Marlinique, est érigé «n 
clablissement public, 
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Décret du 10 juslièt 1954 portant oréation d'un hospice public 
dans la commune de Saint-Juhen-de-Concelles (Loire-intérieure), 


Par de | ] } . Î A i 
[IFRREEC 1e à h:} ° 4 
puunic 
nes ++ - : — 


Décret du 19 juillet 1954 nOrtant création 


d'un hôpital-hosmcz public aux Trois-Nets (Martinique). 





ne dan i Ï 





6e — — 


Décret du 10 juiilet 1954 portant création d'un hôpitat-hospice publie 


dans la Commune du Lorrain (Martinique). 


] ir «hi reel er rL lu 10 nl et 1%,,1 
Marlit qu t dé « } | 


- 28 _ _  _ _— 


Décret du 10 juillet 1954 portant création d'un hôpital-hospice publie 


dans la Cominune du Marin (Martinique). 


Par décret n date du 10 l t 1% ] il-1 


Décret du 10 juillet 1954 portant création d'un hôpital-hosgice publie 


dans la commune de Trinité (Martimque)}). 


HCpitaux psychiatriques. 





Pa irrélé en dat du 7 let 1 u 
| \ I li 
' n | : 
7 \ | \! 
—. —ÿ © €- _ 
Par a « d ] 7 l i, M 
hicque I l I 
) ju 1%,1 E [TRE 
MIE d'Aurt ‘ [l l \J | 
(4 
ip} 1 l 1 
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NOMINATIONS A DES CMPLOIiS RESERVES 


— _ _ — 


Ministere des anciens combattants ct victimes de la guerre. 
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f ag t ] 1°  d 1e t 1 
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l'a ‘ Ju 30 ju 153, M. de R ler Edimond,, inscrit sous 
l ( rs, & D) sur la liste des candidats classés 
6 Ï ‘ tion \ etI réservés publiée le 3 février 
d'',1 }i Coprint laviairée 1 ] t 14) et affect 1 a direc- 
ti érdépartementale du Man 
+ © &-- 
Pa té du 20 juin 195%, M. Frossard (Marcel), rit sous Île 
" { b ervices extérieur € D) sur ja l'sle de: candidats classes 
‘ e d'une pom ! empios réservés pub'iée le 27 décem- 
bre 1%, € Hortit COIN iviaire tindice 140) et affecté à la 
{ (y | rléparlementaie des ancens combattants et victimes 
de là de D i 
ANNÉE 10 
Ordre du jour du mardi 20 juillet 1954. 
A neuf heures trente, — {"° S£ANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
LETR 161 
2. Discussion de la proposi‘ion de loi (ne 837% de M. Mignot, 


relalive aux forciusions en applicalion de Farlicle 29 du décret 
no 23-660 du 40 septembre 193% réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage commercial, industriel ou arti 


Satial (n° S3S6 M. Mignot, rapporteur). 

3. suile de Ja discussion du projet de loi {n° 2733) portant 
slatut des autoroutes (nos Gf0ÿ-G6N4, — M. Nigay, rapporteur), 

4. hi sion: f. des propositions de Joi; fo (n° 1039) de 
A Vialle et plusieurs de ses collègues relative à la protection des 
üppellalions d'origine des produits lailiers (fromages 20 {no 2092 
de M. Iluel et plusieurs de ses collègues tendant à la protection des 


appellations d'origine en malière de fromage; 3° (n2 2261) de 
AIM, Jean Masson el Paul Aubry tendant à la protection des appel 
Jations d'origine en matière de fromage; 49 (no 29972) de M. Barthé- 
lemsy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux seuls 
fromages du tvpe graère originaires de Fran‘he-Comté et de Savoie, 


de l'appellation d'origine « Comté » où « Beaufor* »: 1, de la propo- 
sition de résoiution {ne 4249) de M. Minjoz tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer la protection des appellations d'origine des fro- 
Dia (n° 050 M. Laborbe, rapporteur) 

5. Discussion de la proposition de oi (n° 2041) de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires et 
légales (nos 4621-5202-6261, — M, Maurice Grimaud, rapporteur). 

6. Discussion de la proposition de loi (no 979) de Mme Poinso- 


1] portant réforme de la filiation et tendant 
a modifier les articles Jon, 310, Jit et 9312 du code civil (n° 6992. — 
M. Isorni, rapporteur). 

À biscus<ion de la proposition de joi de M  Minjoz et plusieurs 
de :es collègues {no 26354) tendant à modifier larliele 331 du code 
civil relatif à Ja légilimation des enfanis adultérins (no 6991. — 
M. Isorm, rapporteur). 

8. - Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de ll 
tendant à modifler certaines dispositions de la loi n° 46-991 du 
41 mai 1916 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'information {no SSS3). 

9. -- Discussion du projet de loi (ne 8267) relatif aux prestations 
d'alcoo!s viniques et d'alcuoïs de vin (n° 8663 — M, Paternot, rap- 
porteur). 


Chapuis et Mlle Dienesc 


10, Discussion du projet de loi (n° 3180) relalif à certaines 
n-lhitutions du Togo sous tutelie française (n° 805). 

14 — hixalion de Ja dale de dis-ussion des interpellations: 

| De M. Gravoille, sur les mesures que le Gouvernement compte 


rendre: 1° pour déposer, conformément à la volonté de l’Assem- 
biée nationale, un projet de loi portant ouverture de crédits pour la 
construction d'un paquebot sur la hgne de l'Atlantique Nord; 
2 pour maintenir le pavillon français sur celte ligne en assurant 
le remplacement des unilés qui seront hors de servire en 14n et 
en 1%); 

1! — De M. Pierre Courant, sur la construction d'un navire assu- 
raut la continuité de la desserte de l'Atlantique-Nord et sur Île 
non dépôt, par le Gouvernement, du projet de loi ouvrant les cré- 
dits nécessaires à celle mise en chantier, prévue par l’article 40 
de la loi du 31 décembre 1933 portant fixalion des dépenses du 
aministère de la marine marchande, 


A quinze hôures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Hénault sur l’organisation du dépistage du cancer en France. 
2 Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
miôre séance, 
—— __——_—— 0% 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 








Ordre du jour du mardi 20 juillet 1954. 


A quinze heures. — SFANCE PUBLIQUE 


ministres aux questions orales suivantes: 


1. — Réponses des 

| M. Denvers demande à M. le ministre du logeinent et de la 
reconstruction quelles sont les mesures indispensables qu'il compte 
prendre pour que les dossiers de demandes de prêts à la construc 
tion soient examinés avec beaucoup plus de diligence et pour que 
les candidats à l'access'on à la petite propriété (notamment l'acces 
sion au logement du type économique et familial) soient mis en 
l'état de construire dans Jes moindres délais (n° 499). 


IL — M. Arrmengaud demande À M. le ministre des finances, 
des atfaires économiques et du plan dans quelle mesure il est rai 
sonnable d'imposer à une entreprise le blocage de tous ses prix de 
services essentiels, motifs pris que l’un de ceux-ci est relena, pour 
jartie, dans le calcul des prix des 213 arlicles de détail, alors que 
a mème entreprise est obligée d'augmenter le traitement de tout 
son personnel et de verser, pour le maintien en place de ses locaux, 
un lover quintuplé, non compris une somme considérable pour le 
droit au bail (n° 507). 


HE, — M. Chochoy expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan la situation des fonctionnaires en activité 
ou en retraile, avant été contraints d'exercer, par ordre, leurs fonce 
tiuns dans des zones interdites pendant la guerre où dans des loca- 
lités tenues sous le feu de l'ennemi: lui signale que les arti 
cies 5 (20) el 18 du code des pensions civiles et militaires accordent 
cerlains avanlages aux personnels ayant exercé dans ces conditions 
pendant la guerre de 1414-1918; que, par ailleurs, le ministère des 
finances aurait estimé impossible d'envisager l'attribution des mêmes 
avantages aux personnels en activité, dans les mêmes conditions, 
pendant la guerre de 1939-1915: et tenant compte de ces faits, Jui 
demande: {0 les raisons pour lesquelles aucune décision n'est inter 
venue, en parliculier pour certains secteurs où aucune contestation 
wossible ne peut être élevée, notamment dans ce qui à été dénommé 
fi zone interdite; 2° ce qu'il envisage de faire pour rélablir l'équité 
en accordant aux personnels en fonction pendant la guerre 1939-1945 
les méèines avantages que ceux accordés aux fonctionnaires ayant 
exercé dans les mêmes conditions pendant Ja guerre 1914-191% 
in° oÙ09). 

IV. — M. Lilaise demande à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan s'il ne fui apparaitrait pas possible d'as 
souplir les règies de réexportalion des marchandises importées tem 
porairement, en autorisant les banques intermédiaires agréées à 
viser les engagernents de change afférents aux marchandises expor- 
tées en suite d'admission temporaire, au même titre que ceux afté- 
rents aux exporlations en simple sortie, l'intérêt de l'obligation 
actuellement faite aux réexporlateurs de soumettre leurs engage 
ments à l'office des changes n'apparaissant pas clairement et sem- 
blant piutôt constituer une bien inutile complication pour les indus- 
triels et les cominerçants désireux d'accroître leurs échanges avec 
l'étranger (n° 521). 

V. — M. Philippe d'’Argenlieu demande à M. le président du 
conseil quelle attitude il compte prendre à l'égard du président de 
la Haute Autorité qui, quoique ses attributions soient strictement 
hinitées par le traité relatif à Ja Communauté du charbon et de 
l'acier, à affirmé, le 6 avril, que le traité de la Communauté euro- 
péenne de défense scrait « sans aucun doute » ratifié par la France 
{n° 910), (Question transmise à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce.) 


VI — M. Armengaud rappelle à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce la promesse qu'il lui à faite, au cours de la séance 
du 31 décembre 19%, d'intervenir auprès de Gaz et Electricité de 
France en faveur de cinq agents français de la Compagnie Lebon, 
en Egypte, dont une décision du gouvernement égyptien a décidé le 
licenciement, et lui demande quels motifs peuvent faire valoir Gaz 
et Electricité de France pour s'opposer au recrutement d'un per 
sonne! professionnellement qualifié et dont Ja situation est particu- 
li‘rement digne d'intérêt (n° 513). 

VIT — M. Méric expose à M. le ministre de l’agriculture qu'à la 
suite des diflicullés rencontrées par le fonds d'amortissement des 
charges d'électrification, de nombreuses collectivités locales bien 
qu'ayant réalisé la part financière dont elles sont redevabes ne peu- 
vent effectuer jies travaux d'électrificalion indispensables: qu'ainsi 
pour le département de la Haute-Garonne ni la tranche 193 inscrite 
sur le programme agricullure, ni le complément financé par emprunt 
n'ont encore bénéficié de l'agrément de cet organierne: el lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
situation déplorable qui n'a que trop duré (n° 217). (Question trans 
mise à M. le ministre de l'industrie et du commerce.) 


VIII — M, Philippe d'Argenlieu demande à M. Je ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il est exact que le traité 
de Psris, qui engage l'avenir militaire du pays, n'a jamais été sou- 
inis à l'examen obligatoire dn conseil eunérieur de la guerre: dans 
l'affirmalive, pour quelles raisone les instances militaires qualifiées 
n'ont pas été appelées à donner leur avis avant la signalure de ce 
Uuüuilé (n° 012}. 
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IX. — M. Philippe d’Argenlieu éemande à M. le ministre de Ja 


défense nationale et des forces armées quelles raisons motivent | 

t tion faite aux officiers généraux de préciser leur qaalité lir 

G : écrivent ou parlent contre le projet d'armée européenne, a'01s 

qu iutorisation de faire figurer leurs titres et qualité est accordée 

à ceux qui écrivent ou parlent pour l'armée européenne (n° 511 
X — M. Pic rappelle à M. le ministre de l’intérieur les dispo 

t s de l'article 4er, HI, de la loi du 31 décembre 193%. rela 

> budget de l'intérieur, äbrogeant les dispositions du décret du 

m it 1953 faisant Obligation aux collectivités locales de sogni 

leurs projets de travaux aux Commissions départementales d'inves 

t er its: lui Signale que la circulaire du ministère de l'intérieur 

’ “ février 59%54 précise que les travaux des coilectivilés comm 

i et départementales, qu'ils soient ou non financés au moyen 

u ventions de l'Elat ou par d'autres ressources extraordinaires, 

I pas à é!re soumis aux commissions d« rltementaies d'inve 

t ents; que, malgré ces textez, l'administration des finances, 


sion du 12 février 19% (Bulletin des serrices du Tréso 
(65 G, page 132) à décidé de soumettre au contrôle desdites com 
les subventions et prêts de l'Etat aidant au financement 
iux des collectivités locales, allant ainsi manifestement à 


bi ut #4 ut ei mot 


re des dispositions votées par le Pariement; et lui demand: 
l'administration des finances est habilitée à s'opposer aux 
d ns du Parlement, 2° les mesures quil compte prendre pour 


f ippiiquer la loi (n° 522 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la conven 
internationale des té'éommunieations Signée À Buenos-Air 
République Argentine) ke 22 décembre 1952. (Nes 282 el 3%, année 
194. — M. Iodéon, rapporteur de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme.) 


3. — Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, modifiant la loi du 20 mars 192% fixant | on du 


a représenlat 
idre local d'Alsace el de Lorraine au conseil académique. ( 


Nos 281 


! 
« 
et 398, année 1%543. — M. Raymond Pinchard, rapporteur de la com 
mission de l'éducation ralionale, des beaux-arts, des sports, de la 
ivunesse et des loisirs.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
odifiant et complétant la Hi du 1% décembre 41922 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves. 
(Net 323 el 39,4, année 19%54%, — M. Yves Estève, rapporteur de la 
commission de la défense nalionaie.) 


5. — Discussion du projet de joi, adopté par l 


= >» 


ssemblée nationale, 


tendant au regroupement des dates des é'ections, {Nos 27% et th, 
année 1%%, — M. de Chevignys, rapporteur de la comimission du 
r n Wa » | L nie » t nt 
rage universel, du contrôle constilutionne!, du règement et des 


pelilions.) 


6. — bDiecussion de la pr DO 111 in de ! il, ad ptée par l'Assemb'ée 
! nale, tendant à compléter l’article 12 du cod: vin et l’a 
ticle 107 du code général des impôts. (Nos 283 et 397, année 1954 — 
M. Lrelles, rappo:teur de la cominission des boissons.) 


‘, 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée 


nationale, tendant à remeitre en vigueur, en ce qui concerne les 
baux à loyer portant sur un fonds de commerce, le décret du fer juil 


let 1939 ayant pour objel de permettre aux commerçants, industriels 
el artisans d'introduire une action en revision d'1 prix de leur lover 
lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, i: se trouve modifié 
de plus d'un quart. :Neos 283 et 105, année 1951. — M. Gilbert-Jules 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civil 
criminelle et commerciale.) 

8. — Discussion de la proposition de réso'ution de MM. Bousch, 
Longchambon, Maroselli, Coudé du Foresto, Houcke, Liot. Charles 
l'arret, Vanrullen, Jacques Debû-Bridel, Chapalain, Le Basser, Ravy- 
mond Bonnelfous et Gaspard, tendant à inviter le Gouvernement ‘a 
déposez d'urgence un projet de loi majorant de 23 p. 100 les presta 
tions servies par la caisse autonome nationale de sécurité Sociale 
dans les mines et accordant la réversibilité des deux tiers aux veuves 
des mineurs, (N°8 243 et 379, année 1933. — M. Bousch, rapporteur 
de ja commission de la production industrielle.) 





Convocations de commissions. 


4 


ieuf heures quaranle-cinq (local de Ja commission) : 
'rojet de loi relalif à diverses dispositions d'ordre financier (ne 291, 
année 1451 


La commission des finances se réunira le mercredi 91 juillet 14951 
] 
| 


. — Rapporieurs: MM. Bousch, Clavier et Mas'eau. 


, 
——— — 


La commission de la recanstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 2 juillet 1954, à dix heures trente {local ne 213 

F: — Examen de la proposition de Joi {no 995, année 1931) ten- 
dant à indemniser les cominerçcants, industriels et artisans sinis- 
trés de Ja perte de leur droit au bail. — Désignation d'un rapporteur. 

IT, — Examen de la proposition de résolution (n° 315, année 1951 
tendant à inviler je Gouvernement a prendre toutes dispositions 
imméd'ates en vue de l'établissement el l'exécution d'un plan quin- 
quennal de Ja construc'ion au titre des habitations à lover modéré. 
— Désignation d'un rapporteur. | 


La commission du suffrage universe!. du contrô'e constit 


du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 21 juillet 196 à 

à dix-sept heures {local n° 221): 
Rapport de M. Gilbert-Jules sur le 

1%) modifiant le décret organique du 





, 


P as P 
le loi (no 3%, année 


{ 
ricr 1852 sur 1çs élections. 

















La 11SS « ray et di | 4 Le 

] — Ex mn Mn ht Î s 1 1 n ue 
tend er D 
lu «<« 104 fl tixant les 
| Û 19 1 
à n 0 l { CRE 
| l | | e d $ 
IV. — Qu 

Convocation de sous commission, 

La 115 Tin 0 i nt l \ r le 1xé ] LE 2 
fiscale Î » ‘ il et 19068, 
a *t ] 4 i 1 le { 

Cotisation à ve di ( ' ( À on 
de | tomoh ‘ el « » Ra} M. bebû 
Bridel, 

Taxe sur les fleurs et il aromatliq Rapporteur: M. Auber. 

INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 154 


‘ Ordre du jour du mardi 20 juillet 1954, 


A quinze heures. SÉANCE PURLIQUE 


4 — Examen d'une demande de dé!ai upp'émentaire présentée 
pur la Corn loi { poritiqut ei t rt tint i di dérnand 
d'avis (n° 143, année 1953), transmise par M. le présikjent de l'Assem 
blé itionate r i propositi «lt M Okala éhaleur, ten 
aa 1 i<{i { t Er ice à pp V4 ru til si que des 
conseils de Vila lininis tin 1 Catne I à tutelle 
ut \ France 

2. Examen d'une demandk 1, 1 plémentaire présentée 
par la comrmmni ni de politique génera' relaltivi [l \ demande 
d'avis (1 19, al e 1955), transmise par M. le président de lAssem- 
b'ée nat ile, SUI ù proposition dé { le M Doi t Manga Hell, 
député, tendant à instilu au Cameroun, ft IT ous tutelle 
francaise, un collège é'ectoral nique engloba le cilovel de 
l'Union francai de tou le tatut pour LL t élection kgs 
latives, territoriales et muni pa: 

8 — D uissiol l'urgence de la pr position de M William Bazé, 
tendant à inviler le Gouvernement de la République française à 
soumeltre pour avis à l'Assemb'ée de Ft n fra ie Îles projets 
de loi portant ratification du trailé d'indépend e du Viel-Naïin et 
du trailé d'association € e la France et le Viet-Nam, après qu'ils 
auront ét£# dépos ir 1e bureau de l'A mbice ilionale, (N°s 219 
et 22S, année 1954 — M. Oudard, rapporteur.) 

4. (È ission de la proposition de M. Roclore, tendant à deman 
ler au Gouvernement d rer d'urgence le ffnancerment nécessaire 
au fonctionnement de l'institut de médecine tropicale de la faculté 
de médecine de Paris qu faute d r our iff pts est menaré 
d'être définitivement fermé dan ] délais tre rapproche Nos 144» 
et 215, année 4954 - M. t net, rapporteur Au: le la cormimi 
sion des affaires social - M e gene! sic rapporteur.) 

5. — Discu io! le pro EL | Ï of! 0! pret la par 
M. Jacobso présicent de la commission du plan, di équipement 
et des communication \u m de cette imission, tendant à imvi 
ter l'Ascemblée nationale à surer la représentation de VA mbice 
de l'Union fra i i t ] eil de Irve ‘ e |a caisse 
centrale de la France d e-mmet N 185 et 204 tx 1951, — 
M. Chiarasini, rapporteur Avis « \ tint | plan, de 
l'é tipement et des conmout atiot \! Jacol N, FAPporiCUT, — 
Avis de la comm les affaires « iniau M. Rogr Dus- 
seaulx, rapporteur.) 

6 hi n da pros f l par M. de ( n, pré 
t de 1 ! [l le fence | f 1 Horn 
de ette « | ( { l 1! e { Va TT) t à evist 
le décret du 7 f 19 elalif à FN ie loyens 
français d { toire er NUL, et 211 nr 1056, 
M 0 gene! £ ‘ ral} l 

4. — biscu 1 Û | nise | M. le prési 
dent du ‘ | l r ëé ! t d “t réel 
par M. le pit re d Î ( erlaine # 
inesur d'extt du 1 | 1 ( er ‘ d'outr. 
mer Nos 17 et fit i 14,1 WU M LE Cu eur A,:9 


consüulubionnelles. — M, Rosenfcld, 1! cur.) 


at. 


ne M Eh M Me 


.>* 


. 
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ion de la proposition de M, Marceau Dupuy et des 
upe du rassemblement de: bes républicaines, 
Gouvernement inisation et le 


8. D 
membres du 
tendant à umviter Île 


nn! 
FL 


1 améliorer l'ors 


fonctionnement de l'hvyène scolaire ect universitaire à la Guade- 
loupe à la Ma nique et el buivans Nos Lx) et 206, anne 1954 — 
M. Marceau  bupn rapporter Avis de la onthission de3 
allaires financières, — M, Kencurel, rapporteur. — Avis de la coin 
uvission des allures culturelles vt des civih-alions d'outre-mer. — 
Mme Malroux, rapporteur 

Convocations de commissions 

La | le Ï f ‘ le m re di 
21 juil! | \ dJiuinze heu di li ! 21 i » 
à Pa 

] Ex lu projet di r pphort ] M Ya D thl 

sur la ets) l'avi ») so ali { 1451 e pro) d )1 
tendant à rather la déliboration du 7 décernmbre 1954, di \ Con 
HISSIONL frites ‘nie du Lio d” \ JU ) | il e fran- 
case, Co i *%s disposilions du di ou ! juin 1052 pur.d t 
regiemmeriti i du sers | louane la teri é: 

Sur la dernande d'a no 9%, année 1971 projet de lai 
tendant à Hifier roi lécrels du 20 avril 1%32 aprrouvant trois 
désthératron prit | 2%) Ottobre sl par and seil de 
l'Afrique #qual le francaise, dermantant la modification du code 
dee dont vigueur du l e : 

Sur la demande d'avis {no 92, année 19511 sur le projet de lol 
| , lu il 1 1 ICI | LPLE re Î 1< 11 Î u s Eu ) «i { he ICE é- 
ration prise jp Grand Con ie l'Afrique o'cidentale française 
demanda à inodification du tarif douanier du rilioire ap} inie 
aux el lux e! aé i irac tt pri 

Sur a demande d'avis {ne 93, année 195: r le projet de loi 
tendant à rallier le décret du 25 fuilet 132 approuvani une délibé 
ralion de La conmmnission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidenta francaise en date du 22 janvier 1952 tendant à étendre 
le régiin le l'admission ternmporaire à la résine syathetique enirani 
dans la fabrication des 4 re plaque 

| | lu p t de rapport de M. Ro r la demande 
d'avis if ie 1%54 e proj Plant iibier 
1e le di ne 42423 du 2 cc'obre 19,2: 20 le décret du toure 
1952: Jo 4 ot du % novembre 1%2: 49 Je décrel du 2% novern- 
bre 143) e decrel du 26 novembre 1%32: 6o je ‘t du 40 novem 

re 19 , écret du % novembre 1932: Ro le décret n° 52-1358 
du 1 dé em 2, approuvant des détibéralions d'ordre douanier. 


HT Exam du proiet de rapport de M. Delmas sur la propo- 
(n® 49% née fo: tendant nviter le Gouvernement À 


ments d'outre-mer, le 


\' 


“ii 1 l 1 il (l 1 
rétablir, an profit des sucres des départ 
rembourrement des fra d'approche, 


IV, — Questions diverses 


La comm Ù le la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 21 et 1951, à dix heures cal ne 31}, 21, rue La 
Lboëtie, à Pa 

[ Eeha de vu sur la proposition {no 21, année 1954) 
tendant à invibet Gouvernement à définir et à meltre en œuvre 
les mov: ; caire pour ægermeilreg aux forces terrestres, 
aériennes € i es chargres de ‘a défense d'outre-mer, d'êlre en 
mesure de reinplhir éfflecthivement leurs hi:sions, 

I — Echan le vues la demande d'avis (ne 900, année 195) 
sur le proie! de Loi portant approbation du deuxième plan de moder- 
lusalion et d'epuipeiment 

lil Questions diverse 

La comm l'instruction se réunira le mardi 20 juillet 1954, 


à quatorze heure trente ocal ne fé à Versailles : 
Nominatiot 
poursuites » la, antnice fus) Con 


de l'Union frauça 


itorisation de 


\sscinbice 


rapporteur 


leinande en 


La comini bin 
titutionunelles r 
trente (local n° 129), à 

Examen de là 
siion de loi de 


ne et des questions cons- 


du r'glement, des petit 
1951, à quatorze Lheures 


éunira le jeudi 22 juillet 
Versuilles : 

leimande d'avis (ne AM, année 1951) sur la propo- 

MM. Conormbo, Ginsson et Mamadou Konaté, députés, 

tendant à compiéter La doi n° 46-235 du 27 1916 en ce 

qui conferne ls reinpla ement des sièges vacante dans la représen- 

tation des terriloires d'outre-mer à l'Assemblée de l'Union française. 


— Désignation d'un rapporteur. 


octobre 


a ———— —— 


La commi:sion des relations exlérieures <e réunira le mercredi 
21 juillet 1454, à quinze heures {local no 23), 21, rue La Boétie, 
Paris: 

Echange de vuee sur la proposi'ion de résolution {no 22, année 


‘Assemblée de l'Union française, 
d'information permanenie «uivre les débats de 
uive du Conseil de l'Europe pr aux pro- 

intéressant les parlies outre mer de ja Rpu- 


1951) tendant à 
d'une mis<hn 
l'Assemblée ce 
hiômes économique 
blique française. 


à désignation, par 
pour 


' | r 
hist: this 
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Convocation de bureau. 





» réunira lé mardi 20 juillel 1954, 
120), à Versailles: 
pouvoirs de MM. Miche! Habib Deloncle, Raz 
éventuellement, de M. Denis Baudouin, conseiller 
se, élu par le Conseii Ce ia R‘pubiique. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


CONSEIL ECONOMIQUE 


1954 


AU 


2 SESSION DU MOIS DE JUILET 








Séance du mardi 20 juillet 1964 


A QUINZK HFIRES 


Ordre du jour. 


1. — Elude des conditions [ fonctionne le cirenit 
de la distribulion du jait et du beurre, — Rapport et projet d'avis 
présentés respectivement par Mine Pi‘ard et M. Cucuel, au norm 


de la connumission du commerce €t de la distribution. 


2. — FElude du pr flotte de com 


dans lesquelle 


blème du renouvellement de la 








merce de l'Atlantique Nord. — Rapport el projet d'avis présentés 
par M. Le Iénaff, au nom de la commission des transports, des 
postes, (éiégraphes et (éiéphones et du tourisme. 

3, — Questions diverses. 








Ministere des affaires étrangères. 


Avis concernant les concours ouveris par la direction des financts 
du protectorat de la Rénublique française au Maroc, avec cenires 
d'épreuves en France (premier semestre 1955). 





} - Secrolanre d'ad'nir istratuon S{auunre 1H F \ 
à l'administralion certrale de la direction dé finances du Marne, 


Dale du concours: 18 et 19 janvier 19% 

Nombre d'emplois à pourvoir: dix au nmunirmum, 

Dipitines exigés: baccalauréat, brevet supérieur, capacilé en druit, 
écoles supérieures de commerce, 

hate de clôture des in<criplions: 7 

Echelle indiciaire : 185 - 260, 


décembre 1954 


uljoint stagiaire à l'administration centrale 
des [finances du Maroc. 


IL. — Insperteur 
de ia direction 


Date da con urs: der et ? mars 19535 
Nombre d'ernp:ois à pourvoir: ein 
Diplômes exigés: jiicence en droit, lience 8s £Sciences, hautes 


études commerciales, écotes supérieures de commerce, 
Date de civoture des inscriplüions: #8 janvièr 1%. 
Echelle indiciaire : 225 - 509. 
+0. 





Ministère des travaux publics, des transports ct du tourisme. 





LÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


POSTES, 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques. 


deux concours dis. 
installations électro- 


Les 14, 15 et 16 oclobre 1%4 seront ouverts 
tincts pour le recrutement de contrôleurs des 
mécaniques (sexe mascuiin) : 


L'un, pour le cadre métropolitain (259 places); 


L'autre, pour les besoins du Maroc (190 places dont 5 réservées 





aux candidats 


marocains). 




















_ 


bed 


6 ts D 
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-oncours comprennent les épreuves suivante 
tureuves obligatoires: composition française, mathématiques, ph} 
} à . 
L . nl 
ves fÎ talive épreuve manuelle (tour et lime), dessi 
14 riell L logic, langue vivante étrangère 
‘ de candidatures seront closes le G septembre 1%:1 
n rs est ouvert aux candidats tilulaires de la première 
e du baccalauréat ou d'un des diplômes ou cerülicals adrnis € 
L 
didats doivent ôtre Ages au 4er janvier 1951 de dix-huit 
is et de vingt-six ans au plus. La limile d'âge maxunum 
reculée dut let] [AR ü ct cle ervices nulilaires 
t ‘ pour les peres de fan jé hui] 1 vou u 11 
t à charge 
1 ils recucilier t toutes indications ut = nres de 
dt les, téiégraplie ‘ l ! ‘ q fo 
lent è prograrmtoe aélaitié de épi i { eur ji 
af nes ou rt fivats admis en dé pe list ut Là frru 
t ’ l f 1 f ' 
ie du ba uréat, ainsi que les pièces à fournir pour 
leur dossier 
el de candidatures duivent parvenir au plus rd le 
bre 1%51 
nee, au directeur de } le télCgrapne et télépl es, 
t-—ieu du dé] ter 
dé; ements de la Seine. de Sein: Oise et de © ’ 
1 11r4 ‘ r rt 1 ut i Il } l» Ÿ 1 
| Par li 


tinistere des finantes, des affaires économiques et du plan, 


rninistére de l'industrie et du commerce et ministère de 


l'agriculture, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Espagne. 


nporialteur du produ S € ! ‘ en provel ce d'} 

nt informée de la mise en répartit des produit épris à | 
CONNUS HOUVEANXx nt X6 HI ] ut \t il ‘ | com 
inixie franco-espasnole en date du 3 juillet 144 

inoda:iltes d'importation de c« produits mit fixées comane 

] 1 r! le r{A Î Innor { 
mMiti Î riel JU t POsviImne « ‘ üu port 

nuscats el itres 1 hâAlif 

vrtati S pourt mt étre 7 { celon a pr “dure du 

d'importation, del pat i Y por ( et exXpor 
et AVIS 1 1.) lo’ de nzes, pu 1 Journal © 

i nvier 161 | e If, se ion parus pue 2 4 lit 1, 

6 « tre rehni au bureau de 4 e dentrée d'un certi- 
mporlation élabli en deux exemplairs Elles po ont être 

l 
es dans la limite de 60 n ons de !{ i “nplier qu 
et jusqu au 1% seplembre 1%% inch iu plus tard. 

[ e et le Gédouanement inaäarchandises pourront 

Î i o11 } l t IX «ht | { hialetn t « erts au: 
w 1t t ilies a exerce] e controté p vi nitAa rt 
f i der L ré] ec nditio I es par la 
l t [ l t 3 | devront 
[AEL { la i los e ( 11 [ lt { ‘ { { 
être de composition I Cru 
tipo te rs diiré ja de { vec 1 vendeu 
«Je ( lé l 61 0e à lat mir n da 
10 fi $ nar Lv!s X in OT ( ce + 10,9 rela 
vé en consis on modifié par avis du 2 seplen 
: l 
] 

1! ri r in! nera lt nn & de ent du 
da ca { { le rrvie ser é] ‘ I t L se} 
INA 

[. — Produits à importer ence à délivrer 

r éxat c t 
1] 
tint cal Cr. 
\ A 1 P | a ’ ! produits 
[ nule modèle AU devront é61r re é l'office de 
 & 8, rue d 1 i Dar Paris (%e 
2 août, à Midi à ] 1. 
Î xraral de ce 4 { fer > 4 re { I l n 
NII, — Produits à importer éous licer 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt 
tr e non équipée électr m4 
ie ts 
ssures, 
lemandes de li‘ences d'im | nant s produit 
les sur formule modéle A seront recu ] l'office des char 
je soué-<d mes, à Pari 9e), 


rection), 8, rue de la Tour-des-D 
1 ' 


r du jurille 


M; 


ar de rogation aux di:} ns ions de l'ar je le du 4 ret Pl : { ) juil 
1919, elles seront examinées au fur et à me e de jieur pre 
lion. 





—$- 0 2——————— — 
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Ministère des finances, des affaires économiques et 


et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de caté vert originaire 


d'Etiionie. 


et en 


' 
1 
{ ' 
k \ 
l 
‘ \ 
1 v 
l 
l 
l \ 
1 ‘ ( 
' 
ét 
L 
' 
t l 
i 
| 1 r t t | 
' 
d ‘ 


+ & <€- 


Ministère des finances, des affaires économiques ef 


Avis de concours pour le recrutement de comirôleurs 
des impots, 
pP \ 
CET 
LERTEL ’ 
1454 
] not le ‘ ru 4 n} n « 
{ ] 
] ; 
l met \ 
Deux erny | ‘ 
er vi X « | | ‘ { { ext i 
] 1 r 1 
LE L 1 
5 \ ‘ (! ‘ xt l 
li ‘ t | 
LS! \ { t CAR t “:\t l 
[4 f ! ry t 
Ç | 
fl ‘ ; 
f quatre 
P V4 f ( ‘ 
\ } 
{° Û 
} ; . 
dû e « 
} 
n 
1, 1 
0 ‘ 
tu 
EL 
p e 
d 1 | \ 
d ‘ 
a 
11) 
l | { 
it l 
| 
1( J | 
{ 
1! ‘ 
o 
| 
fre 
1 1 
de 
nn cle & 
are " J { Î | ‘ t 
Î l | Ü 
to «le 1 | 
Par ‘ | 
b l d { Cut 


provenance 


du plan, 


stagia'res 
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MINISTÈRE 


MACHINES 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des eftets de commerce 


DES FINANCES, 


DES 


A TIMBRER 








AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





























code général des impôts, art, 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1924, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1954 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
«- — — — — — — —————————— —— 
Dosnts © NATURE DES DOCUMENTS , 
EMPHEINTES OMS. PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION à titi DATE 
F LE de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers NAIRES ; 
Loltren Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
—— - - — | — _ —— —— = — —— op 
IL, — 71 /] M de la Société des machines Hara Se 
H. M. RU Socié!é anonvym Diffusion indus-: Hava Quittances et effets de] 9 juin 1954 
iriele ilionale LE N ive- | commerce el actes 
nue Champ=-Elys 19, à! soumis au timbre de 
Pa dimension : 1 F àl 
(Hu) F. | 
H. M 1:53 SOC jé anonvine Diffusion «in Jlava Quittances ct effets de | 9 juin 1951. 
mmerciale auxiliaire D E © 0 commerce et icles 
M. A 7, af s hüriiyus Souris au timbre de | 
l \ Pa dinension b FA 
400 E | 
N (| ® e 
NH M. ji; Me Delormi ota 64. 1 le ] Ila Quittances et effets def ‘5 juin 1954 
lé] | Li KR! t commerce et ai es] 
souInis au timbre de! 
dimension : 1 EF à 
099 F. 
H. M. 1x clé À esronsabil lin Hava Quittance Lt effets de| 17 juin 1951 
« li Vis lu Soleil », 64, 1 commerce : 01 F à 
il KRochelo iull, à Paris 99,9 F, | 
WH. M 11 OCR 10 re] l { hirnaile Hava Quitlances et effets de 29 j n f{ UR 
« A] Lepoutre et ( D, ru commerce : 1 F | 
Saint-Antoise, à Roubaix (Nord). 9 F. 
n ! ! e « a” ) F - 
H.M 525 |So inonyvime d sociélé Di Hava Quitian Ueffets dt 15 ji 1951 Remplace la machine H. E, 
jonnaise de Ma L Electriq ominerce : 0,1 F à n° 529 
Etab qu Ï ber le] cr 0009 F. 
10 ëé Char! e-Versenn Ft 
bi} [ él 0 
IH M 528 où e d So d Hava Quiltances et effets de 29 mai 1951 
; Lo NO 161,1 le oimmerce : 0,1 F à 
Ii\ \ ? 9,9 F. 
IH _M Ù Socié le bilité  Jimit Tara Quiltances cteffels del 28 mai 1954 
à M Frèt 16 ] mur come 0, F à 
\ Paris 4,9 F. 
H. M « l LE B ‘ ru Java Quitlances et effets de 20 mai 1% 
| du t s i  . & cotntheree 0,1 F à 
shes ” TR F 
IHM 51? oc jé nonivil ] cit ch Hana Quitlances et effets de 15 juin 1%1 
mique et 1 Û la Gironde » Hnmerce et actes 
19 1 Broca, à P soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
M. 16 | Soci À res] | limité Ia a Quillances et effets del 15 juin 1954. 
« Ma ll LA »bard , 42, Tue Ami Com ICELE 1F a 
ral-Co RS [E ( 19,9 F. r à “à 
H M. + Saciét inonvn Compagn pou Ilavas. ee es et em s d 15 juin 1954. 
le financem l'a trie, du COMIMNErTE Ce CL acles 
commerce | ture » soumis au timbre de 
COFICA l \ \ dimension : {1 F à 
Paris 099 F. 
JI. M. 018 M. P 1 Mau f isser Iavas. Quiltan t'effets di 17 ju 1951 
menté, criée À de Vau comimorce : 0,1 F à 
cirard, # \] | \ Paris. 99,9 F. v: 
HI. M. 9 Société anonym Spécialités Ti Ilavas, Quittances el effets del 17 juin 1954. 
tantv (Franve _ Aix boulevard commerce : 0,1 F à 
Ia mann, à P ‘9,9 F. ds — 
H. M. 541 Société à espo bi limilée Ilavas, Quittances et effets de 25 juin 1951. 
« Produits de régime Dbarry », à cominerce 1 F à 
Pier rt, pat Nesle-Xorman 9 F. 
deuse (seine-Fnféi ! er Li 
IHM DD Société anonvmme dileé « Sori [M Ilavas. Quiltances el effets de ger juin 1954. 
nérale de Fonderi S, plact comiInerce 0,1 F à 
d'Ifna, à Paris _ 99,9 F. re Vs 
H. M. MEN Socivie URLNTA BEL « \p] ireillage Iavas, Q iltances et « lets de| 25 juin 1951. 
Hydraulique du Centre rue L. commerce : 0,1 F à 
de Ravnat, à Bourses Cher), 99,9 F. ÉS Lu . 3, : 
IHM 69 Laisse té. ionale de Crédit Agricole Jlavas, Quittances et effets de 15 juin 1951. templace la machine IH. E 
| Mutuel des Ardenr di, avenue commerce : 0,1 F à n° yys. 
For ot, à harleville Ardennes). 999,9 F. bei 
H. M 572 Société anonvme e Orfèrerie Chris- Havas, Quittances et effets de | 26 mai 1951. 
totle 8. rue Rova’e, à Paris commerce : 1 F à! 
(Usage: 112, rue de la Gare, à à.“ 
l Saint-Denis [seine )].) 
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EEE 1 ES see nass ons mamans 
. l : . è x Ê Se : x ”_ g NATLIRE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION. à timbres 
L , ae | de OBSERVATIONS 
> ——————— ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres Numéros. Valeur des em Les l'a isation 
Fi | 
II. M. 575 | Socicté anonyme « Peintures Astral Hava Qu t effets € 15 j 1951 1 ne MH. KE, 
CeHuco », 3, rue Keppler, à Paris { O1 F à (A) 
et : ve , ri ] | 
H. M 576 Sociélé anonyme « Crédit Aulomo Iavas, Qu hict et effets d 2 } 111 
bile Lyonnais », 2), rue Vendôme fl ll e et actes] 
à Lyon Rhône ES ni au tirabre de | 
ant 71 { H ü | 
09 1 | 
NI. M 578 Caisse Régionale de Crédit Agricol Havas. Quit s et effets d 107,4 
Mutuel de la Nièvre, 24, rue des Coththierc4 U,1 F à 
Merciers, à Nevers (Nièvre). Q00 9 } | 
| A! 589 Socicté anonyme « Compioir Li Havas. ( tan et eff d | aq 1934 
—_ nier », 21, place Maleshcrbhes, à ( Inercé L 4 | 
Paris. Q } 
H M 558 M Robert Habert, gérant d'im Havas: ou { eff d | Î j 1%» 
meubles, 39, boulevard Stalingrad maine rc 01 F à 
à Vanves (seine). ou ] | 
M 591 Société à responsabilité  Jimitée Havas. Quittances et effets dt 2 } 1904 
— « Iermilage de lEpinas choco ComInerce 1 F :i 
laterie de Fécamp, à Fécam] 9 1 . | 
(Seine-Inférieure). 
W M. 59! Société anonvinme « Engrais-Phos Havas. Quittances et effets di {er juin 1951 
phates, Minerais » inctennerment comtierce [a ü 
Lewisime et Bouilliant\, 932, rut 9 F. | 
de la Bienfaisance, à Par:s. 
I M @l Sociélé anonyme « Etablissements Havas, Quiltance et effe d 2 | RU 
Lejaby », rue Jean-Jaurès, à Bell Commerce 1 F | 
garde (Ain). 9 Fr. | Ù 
H. M. @2 Sociélé Coopérative dite Distillerie Havas, Quitiances et effets di 2 1001 $ 
Conserverie Coopérative du Haut commerce 1 F à [A 
Vernet », €, Traverse de Saint 9 F. | « | 
Estève, à Perpignan (Pyrénées | { 
Orientales d | | 3 
HI. M. 610 |Sociélé à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets di 1 \ 1064 % 
« Devaux Fils », 74, que de Valen commerce : 1 F à * 
ciennes, à Saint-Amand-les-Eaux 9 F. | | 
(Nord). | 
H. M. 61: Société anonvme « Etablissements Havas, Quitlances et effels di 22 juin 1901 Rem pla la machine KE. A 
Nozal », 9, quai de Passy, à Paris commerce : 4 F à | no 2x6 
9 F. | l 
II. — Type S. M. de l1 Société des machines S. À. T. A.S. 
E. S. M. 0:49 Société anonyme €e La Fibre Dia-1S$, A. T., A. S. | Quittan et effets de! 92 juin 1954 
mond », 72, rue du Landy, à la commerce: 0,01 F à 
Plaine-Saint-Denis (Seine), 09.09 F, 
S. M 0419 |Sociélé anonyme « De Gialuly S, A. T. A. S.| Quittances et effets di 18 juin 1954 
4 bis, rue Washinglon, à Paris commerce: 0,01 F à 
(Usage: 31, rue Joseph-de-Maistre, 909 F. À 
à Paris.) kL # 
S. M. 0457 Société à responsabilile limilée | S, À. T. A. S. | Quittan et effets di 2 |} 1054 Remplare Ja machine S M, 4 
« S, O. V. » (Société d'organisa- Commerce: 0,01 F à n° O2 14 
tion de ventes), 1, rue Baraban, 9,00 F. ‘) 
à Lyon (Rhône. a 
5. M. 0458 |M. Jacques-Raymond Gelblat, pro-[S, A. T, A. S. | Quillances et effets 4 17 juin 1954. 2 
priélaire de lélablissement com- cornmet 001 F à ‘£ 
meércial connu <ous l'enseigne 99,00 F. 
« Fournilout », 92, rue René-Bou 
langer, à Paris. 
5. M. 0461 Société anonyme € Péchiney-Pro- |S, A. T, À. S. | Quitlances et eff de! 25 juin 194 
gil », 7, rue Lamennais, à Paris commet 0,01 F à] 
(Usage : 2*, rue des Docks, à Lyon 9,09 E | 
[Rhône] | 
5. M. 0463 | Société anonyme « D. E., O. M. »,1$, A. T. A.S.]Quiltances et effets de! 25 j 1951 Remplace la machine S 
41, rue Emile-Zo!a, à L\0n (Rhône commerce: 0,01 E | ui° JU. 
99,99 F. 
S. M. 0:64 | M. Roger Anlraigue, importateur, |$, A. T, A. S. | Quittances et effets def 22 juin 19% 
202, quai de Jemimapes, à Paris. connnerce: 0601 1 
99,99 F. 
S. M. 0465 Société à responsabilili limitée | S, À. T. A. S. | Qui À et effets 4 22 } 1901 
« Marpa », 24, quai de Jemimapes | commerce: 0,01 F à 
à Paris. 09 00 } | | 
HI, — Type S. U. de la Soriété d nachines S. A.T S 
8. U. 370 |Société à responsabilité limilte!£, A.T. A.S | Quiltar t'effeis de! 2 1951 
| « Armand el Gaston Lévy Frores, ( o F. 
| 23, rue des Ecouffes, à Paris, 
8. U. 373 |Etablissements C. Miller », 6, ruel=, A. T. A.S. | Quitt (Te le! 4 1,1 
du Jeune-Anachars à Marseille | com 5:51 | | 
(Bouches lu-Rhôünc | | 
S. U. 379 Société à responsabilité limitée !S. A. T. A. S.10 et eff | Î | 
« Elabliscerments G, Theverniaud € | ( I } | 
flls », à Velar Ouc! Cotc- | | 
d Or. | | 
; S. U. 377 |Sociélé à responsabililé limilée |S, A. T, A. S. | Qui et eff 2 | 
F « Laboratoire de l'Hépairol rue | | Corn Ï | 
aton, fi, à Paris. | 
6. U. 378 Socié!é ano 11 ne « Ï Lr t de | A EE A. S AU { ( 1 | 
Bous<ois », Loti F4 L le sit | | 11 v 1 . | 
des glaces et verres <spéeiaux du | | 
Nord de la France, 22, boulevard | | | | 
Malesherbes, à Paris, i | 
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e _ _ EE nes ——©———©————— — — —— — 
| ! : DES | 
FMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. | mate Le goes re DATE | 
de OBSERVATIONS 
_— - OÙ raison sœiale des usagers. NAIRES + 
Lettres Numéros. | - | Valeur de empreintes l'autorisation 
un | | 5 à 
S. U. 479 “oCiCté anonvine « Etab serpent EL TT AS Quitiances et effets de {er juin 19%. 
F, Rostoker » rue de Turenne, | | Cothiner > F. 
à lP 
S. U. Rx | vu lé 1 réspori-abili iris , A. T. A S. | Ouittances et effets de 25 juin 1%. 
e Flabl;-ermen J. Alex », 18 e | cormmerce: 5 F 
Finite Noir 1, ii Hoanne Loire | | à 
S. U. #1 UN L (ERLR LABEEE \ichers de Co [S. À, T. A S.|10 ; t effets d 25 juin 194. 
ll ions Electrique D », | commerce ES | 
, chetnin de C\prio i Villeur | 
banne (Rhone | | 
S. U 5 M. Ocla Bert 1, indu el, bou: | A. T. A. S. | Ouittan t effels de 25 juin 1%». 
| il Limacri, 4, à Av Hi “au | | commerce: 3 F. 
S. U. 097 ELA 1 rt 0) lirnile SA. 7 AS Quiitance et effets de IX juin 1454 
« La Képovalion find Ile € Cormtneret LE. 
Login lale 1 filé Saint | 
Honoré, à P | 
5. U. ha soc ovine Le Crédit Pro *, A. T. A. S. | Quillances et effets de 13 juin 1%41. 
| | i Ü du Boccad | | uuimerce: » F. 
\ Pa | 
S U. lan Mit « l j’ | limitée | &° \ ; # \ S | Ouiltan es ef ffets de LA juin 1954 
Ma ‘wlure  bauphinoise de! | commerce: 5 F. 
Conte l Pla-tiqu F \ la! | 
Balr le: Grot [se | 
S. U. 3500 |! Sociél: respnsalnl limitée l< A. T. A. S. | Ouillances et effets de 2 juin 1954. 
e ti eo Za . 105, boule\ard de | commerce: 9 
lp DEEE vre, 1 \a (DRE Hour bit | | 
du-Rher 
p. UV. 04 Société anonvme Griset », 12%, rue |S. A. T. A. S. | Quitlances et effets de 22 juin NAT 
Oberkarpf, à Pari | | commerce: 5 F. 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1954 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION. sais ue cg — de 2 
' bre OBSERVATIONS 
e ou raison Sxiale des usagers NAIRES qe de retrait 
létires Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation 
ee | | sa + _ sisi ? 
L — Type A de la Société des machines [Ilaras. 
4. A. 183 ]S mar lui-e de crédit, place Ilavas. Quillances: 7 F, 17 juin 1954. Machine relirée le 5 avril {944, 
| ie La République, à B6i \iide). 
HE. à 'S6 ciélé anonvime Etablissements Iavas. Quittances et effets de! 22 juin 195%, [Remplacée par la machine 
| Nozal, 9, quai de Passy, à Paris, | commerce: à F. IH. M. n° 611. 
Il Type C de la Société des machines Havas. 
HI. G19 | Sociélé La Châtelaine ». distillerie | Ilavas. Quitlances et effets de! 2 juin 1951. Machine retirée le 11 j Lin 
de l'Adour, quais de l'Adour, à commerce: 0.16 F à 1951. 
Tarbes Hautes Pirénée 90 90 F. | 
I, — Type E de la Société des machines Havas. 
I. E. 260 {Société anonvm l'eintures As<tral- Ilavas, Quitlances et effets de! 18 juin 1955, JRemplacée par la machine 
| Cell , +, rue Keppler, à Paris cominerce: 0,01 EF à H. M. n° 5,5. 
| 99,9 F. 
H. E. 2») [Société anonyme dite Société Ilavas. Quittances et effets de, 13 juin 1954 [Remplacée par la machine 
dijonnaise dé matériel électrique », commerce: 0,10 EF à H. M. n° 525. 
Etablissements  Pobert Pelletier, 0900 F. 
19, rue Charte le-Vergennes, à 
Dijon ‘Côte dd 0 
HI. E. 074 Caisse régionale de crédit agricole Ilavas. Quitlances et effets de! 15 juin 1954. Remplacée par la machine 
mutuel des Ardenn 0, avenue commerce: 010 F à! IH, M. n° 569, 
lorest, À Charleville (Ardenne O0) FE. | 
I\ Tupe S. M. de la Société des machines &. A. T. A.S5. 
S. M 026 [Société à  responsabil lim't£e |S. A. T. A. S. | Quillances et cffets de] 23 juin 1933. Remplacée par la machine 
ue SO. Vs (Société d'organisation | commerce: 601 à S. M. no 007, 
de ventes), 1, rue Baraban, à 9,9 F. 
Lvon (Rhôt 
S. M. mx, Sociél ‘ responsal é limitée !S. A. T. A. S. | Quitlances et effets de {1 juin 1954, Machine relirée le 26 mal 
lite Société L. D. M . 21-23, rue cotnmercez 001 à 1954. 
di Full lu-Caivaire, À Pa ,w F. 
S. M 034 Su é à responsabilité lunitée !S. A. T. A. S. | Quitlances et cffets de {1 juin 19:54, Machine retirée le 24 mai 
| lispar », 99, rue de Clignancourt, | commerce: 001 à 194. 
à Paris | 9,9 F. 
V Tupe S. U, de la Soritlé des machines S. À. T. A.S. 
S. U. 917 Société à responsabilité limitée 1S. A. T. A. S.} Quillances ct effels dey 11 juin 1951, gMachine retirée le 10 mal 
| « société pour la défense des | commerce : 9 F. or. 
tu SR. EE L.), LT 
| Larnennais, à Pari | 
S. U. 300 |Société anonvme « D, F. 0, M. » | A. T. A. S. | Quiltances et effets de 25 juin 124, Remplacée par la machine 
| il, rue Emile Z Rhône commerce: 9 F. S. M. n° (mis 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 4 à la convention collective 
nationale de prévoyance des cadres d'exploitations agricoles. 


En vertu de l’article 2 :2e) de la loi du 25 juillet 1952 permettant 
x salariés de l'agriculture de créer un régime de prévoyance et de 

raites complémentaires et du décret n° 53-213 du 21 mai 1995 
sortant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi, le ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrcié 
‘ndant à rendre obligatoire, pour tous les emploveurs d'ingénieurs 
de cadres des entreprises agricoles et as-umilées du territsire 
tropolitain entrant dans le champ d'application de la convenlion 
«cuve nationale de prévoyance du 2? avril 1992, l'avenant n° 4 à 
cette convention conciu le 2 juin 1954, à Paris, entre 

wune part, la fédération nationale de la propriété agricole, la 
«aération nationale des syndicats d'exploilants agricoles, la fédération 
wiations viticoles de France et la fédération des producteurs 
rliculture et des pépinières; 
itre part, le syndicat national des cadres d'exploilalions agri 


Ju 


texte en a été déposé le 16 juin 19541 au greffe de la justice de 

paix du 9e arrondissement de Paris. 

s organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 

priées de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
ervations et avis au sujet de l'extension envisagée. 
eurs communicalions devront éire adre-sées an ministère de 
ricuiture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inulile d’affranchir.) 


0e - -—— — 


L2 





Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibération n° 38 54 du Grand Consei! de l'Afrique équato- 
riale française en date du 9 juin 1954 modiñant le code des 
douanes de l'Afrique équatoriale française. 





Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté, dans 
sa séance du 9 juin 1954, une délibération modifiant le code des 
douanes de l'Afrique équatoriale française. 

Con’ormément aux prescriptions de Ja loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit étre statué sor 
celte délibération dans les trois mois par décret pris sur la propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
el du commerce et du ministre de j'agriculture. 

Le délai court du 10 juillet 1954. 


DETIRBÉRATION N°9 98/54 RORTANT MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 
DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


—— —— 


Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 ostabre 1946 portant réorganisation adiministra- 
tive de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 147 février 14921 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française, ensemble Les textes 
nodficatifs ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets subséquents pris pour son application; 

Vu la délibération n° 66/49 du 7 septembre 1949 et les actes modi- 
ficatifs subséquents fixant les droits et taxes d'entrée et de sortie 
äpplicables dans les territoires de l'Afrique équatoriale française; 

Vu Ja Joi du 29 août 4947 fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française ; 

En sa séance du 9 juin !%4, a adopté la délibération dont la 
teneur suit: 

Art. 1er, — La limite prévue par l'article 91 du code des douanes 
de j’Afrique équaotriale française, en ce qui concerne la somme à 
payer d’après chaque décomple, pour ètre admis à présenter des 
traites pour le payement des droits et taxes liquidés par ie 
service des douanes, est portée de 300 F à 25.000 F. 


Art. 2, — La présente délibération sera enrevistrée P ibliée au 
Journal! afliciel de la fédération et communiquée partout où besoin 
sera. 

Brazzaville, le 9 juin 1951. 

Le président du Grand Conseil, 
FLANDRE, 





+6 +- 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie). 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef de servic 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie 

les candidatures devront étre adr 4 in delai de tr 
semaines, à compter de Ja pul tion du } nt avis ministère 
de la santé publique et de la po; il dire inist'a 
ton générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (147 


Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un directeur économe à l'hospice d'Aiguillon (Lot-et-Garonne). 





























Un concours ir es aura ( le 10 a t 1954 à \ I ‘ 
de Lotet-Gai Lit ] ren | el d'un « cteurt ’ ne € 
l'ha Il e d'Aiguil 1) { b] ment le Hot { cinq nie ] 
Sont admis à con 11 
a) Les personne de 7 ini francaise vie ] vil nq à 
au moins et trente ans au ù dr janvier 194, Utulairs ‘ 
ba ilau it de ll vent ( r« d bre ve eur « 
du diplôme de l'école 1 e d'adimi { Ti pra le 
b) Les écononn 1S-CCOHOIN clut de 1! et 7 t 
d'établissemen hospital ] ou «d l pui 
d'assistance ou d bienfa ( ( | | ‘ \ 
pr vue ci-de Il Cor! nl } O1x de for 
. La limite l'âge de tren ti cra } lol d { d t ê£ 
à ce de ervict Hit { at | } aan l 
autre étal! Cr il et ce] Dlé d'« e pri oh pit | 
reltrai | l cé clé l'} 1 at d ] 
licie 162 du décret du 29 ; et 1939 portant € t } à famille 
Les candidaltu dexro] fl vi \ t le ullet 4055 dut 
de ture des 1! (] ] { eur | [l | ‘ la | pa 
tion et de l’entr aide sociale de Lot et-Garot he, préfe ire, Au 
qui fournira sur leur demande, aux candidats, tous renseignermer 
utiles, notamment en ce qui erne Ja com! n de le 
dossier. 
Paris. — Jmçrimerie des Journaux off els, 31, quai WVellaire 
Le Pr t, Directeur à ' ux officiels, 
Jrax UEYMOXH 
e 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TÉLÉGRAPHIQE 
Sd | 
erniere Cours binites Cour: extrèmm 
cours { | ba | 
iratiqu + 
cotés Pays Devise Parilé [ lue 3 1 
en par la 1 que d 
Pourre de France 15 juilet 1954 
349 95 | États-Unis ISUS.A 3:50 ..d4 | PT 0 9% 
35e 05 Canada .... .e Î LE Can | 0 0 esse . | à 0 
163 70 | Côte Fse Somalis | 1400 F Dijl 164 0727 60 “à | 463 70 
6376 .. Ailemagne occid 100 D Mk NUE 44 8271 .. «16 CNT 4 
609 05 Belgique .. 10Fb 10 ., 64 7 7Ù | [RCE [AE 
HO5S .. Danemark 100 d 1067 ?2 (TR “10 * 5047 0 TP 
982 40 | Gde-Bretagne... | 4 liv_ et 0+0 07265 98735] 980 20 
auto .. Norvège ..:.. We n stunt) 163 50 4047 | 400 ,,. 4nUYÿ 
0216 50 | Pays-Bas ...... {ou €} 0210 »? 1141 60 270 & 10 ( 
6762 50 | Suède ......... IO'ce 626% 625 1 0715,, 616 M 0:19 0741 
SOIR .. | Suisse cs... 100 ! & 003 Un 114 ROG SUN 031 
13:46 25 LOTS ce. 100 sch 1346 15 1326 Où 1H 134 
100% .. Ff YDLE oo... { Liv. 100 04 | L LR 10H) % 10 
6 45 |Itale .... RER, 100 lire 156 02 (0 1 
9770. Mexigre ..... | 1090 pes ELITE | I 
| | 
121275 | Port | 100 ex | 121720 |tv08 ‘ { 121 
48897 350 | Tchécoslovaquie 100 krs | RG 19 210 6 ) 
115 GO } Yougoslavie sé 100 din 116 664 115 70 115 11 } 
2000 © EP. os cnovsesscssoneseséeoseosso ses sossee 100 F C F A 200 
Zone CF. P 100 F C F 1! ñ,0 
Fla “ociée d { e Laos \ ‘09 4004) 
La n{ rs fran lane Ir ‘00 - F 7 
4! Cours de référe 1 f par 1} 421 d Gre | re 
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BANQUE DE FRANCE 
ss + + n j) Z À 4 
Ce 
SITUATION EHERDOMADAIRE | 
- - ne ——_—— _—— — 
AU AU 
8 JUILLET 1954 fer JUILLET 1954 
ACIVI'F 
Fncaisse or... RE SR EE EE res Se TR A Tee EN re oc 201.281.591.459 » 201.281 .591.4% » 
Disponibil i vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements......…. ee 9.0065.765.118 » 34.854.455.675 » 
Monnaies divisiormaires. .........s...soose. MP ARE À Le RER RER Nr ds DE DCS 8.925.628 .94 » 8.225.028.746 » À 
Comptes « ra POSAUXL..sossooses cos cosscssés ess …. rc s ose . soso. 28.359.091.129 » 28.825.793.37 . À 
Avances. su Fonds de StuDiITIsaiOon dos-changes Eh... soucosscoisocessodeuous cc 13.000.000.000 » 47.200 .000.000 » | 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de Ja Banque 
nalionale d belgique steam Cine sest ibn nds rés sébe hi te irc ose 3.849.111.743 » 3.819.114.743 » 
dt the anse de s tm lan ae cum aid ee céces 50.000 .000.000 » 00.000.000 000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1970 au 20 juillet 19%4 (3).......... ‘ 126, 000.000 00) » 426.000 000.000 » 
DPRROOS DPDNISONRS DU RMRE (sci manaeres corses nadia es (ee Midi ve ilot 195.000 GI ON) » 195.000 .000.000  » 
PRE D'OUL Mliatétiéoreiseidramitrtisdantèodacus Era e uiE ess torèses e 177.800.000.000 » 171.000.000.000 » 
Portefeuille d'es mple : 
OS Or Un ONE... strates avt e sis e Gi8.S80,17%.155 » 
PTIT OBODNINNOS 'DOr MOMIMNRET. sms ones cécensecedue se 6 560 6 à 22%.080.%7 CI ST dés lis ‘on 
Eflels garantis par l'offlee des céréales (6)......... co ccosososseee 15.008.814.020 » Ÿ 1.062.722.30.%5 » 1.022.353.712.7925 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen Lerme.....sssosssssses. 293.003.112.223 1 
Eflets négociables achetés en France (7)... Ménseute és eedie it lise 215.330.388.925 » 258.649.904.754 » 
Avances à 4%) jours sur eflels publies.....,...,..,.. PE RE PS lécessstoesu 19.175.016.0400 » 22.662.180.000 » 
US PORT ONE RER LE CONTI PRET APR PE TRE TN AE ais ist ours 6.585.169.959 » 9.848.068.472 » 
NE Tdi eos apunss us sdonvés PSP TT PEL TRS TT UT LT PET snnsnsnossonssossseesse » - 
Hôtel et mobilier de la Banque... se aida RIRE teens 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pour\ues d'afflectations spéciales (8)........ PTIT rédesssse ose sdiss sen seine 112.00.7m0 » 112.980.7%0 » 
RAS OR OOUrS 0 PODOUNPOMONL, ss cocon ed ovoacee css P ù des diese ‘ 18.572,481.556 » 40.376.589.978 » 
het en dt Se Sd ati sine choeurs ds Sade rite sense sie 16.233.962.268 » 47.880.911.180 
"PRESS R E PERE OTE droles Mise ass ER 2.509.397.702.383 F 2.074.29%4.371.787 F 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porleur en circulation. .....…. APT DT TE TT sérnitens es 2.385.466.011.359 » 2.381.301.190.825 » 
Compte courants ecrédileur 
Compte courant du Trésor publie... sus sosssess.s there dt ei 62.165.914 
Compies courants des accords de coopération économique....... 2.899.924.543 » 
Coin urants des banques et instiiulions financières fran- J _ cos 
Çai RL a ct de Es nt 52.08.535.209 » 115.110.2%72.990 » 125.313.043.9M0 » 
Autre inptes rourants et de dépôts de fonds; üisposihions et \ 
au RE Tics nov icsovvoeavirtiteonc adress PET 60.059,417.734 » | 
Cajïital de la Banque....... ET TP PE D PE Te ebé réa à cdd és osssoioiee éme 452.500.000 » 182.500.000 » 
DénORoes «en aditilion eu canital (9).......osscocososcsooscse séafasi ibadaret one ons re se 207.7%.09) » 307.754.802 » 
Résers Lihoitiere lévale PPS PRE ose cerese nono. 22,105 .700 L 2.105.750 » 
RE rate tit css seitttoneres PRE ones sans et nes 4.000.000 » 4.000.000 » 
D MAPANTARNS ACT DRE BP Mars. 68.261.883.203 » 57.100.776.470 » 
PRremisiahiiiriimatrescoidiiéessé dr déeirét tree drédioisstésasecrérsi ses 2.069.9357.702,3383 F 2.514.234.3171.787 F 





(4) (lonuvention d juin 1049 


(2: Loi du 9 1 1857, convention du 20 mars (858 loi du 13 juia 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures. 





29 deemiu 1911, 20 à mbre US et 2 nn 224 convention du 12 novembre 193%, décret du . 
12 novembre 13%, convention du 27 mars 10° ko du 29 mars 1945). ” Le Gouverneur, 
(@ (Conventions des % août, 29 octobre, 12 décembre, 40 décembre 1940, 29 février, 30 avril, 10 mai, 11 juia, W. BAUMGARTNER, 
11 septem! 2: novembre, 20 décembre 1441, 5 mars, 30 avril, {0 juin, 17 seplembre, 19 novembre 1942, 
21 jansier { mare, S juillet, 30 septembre, 16 «décembre 1943, 23 mars, 17 mai et ” juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
(6) (Convention du 29 seplembre AUS approuvee par le décret du fer eeplembrs 1939, convention de 
29 février 190 spprouvée par ke décret qu 29 février 1940 convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du S puin 1954 approuvée par la loi du 15 jullet 4944, convention | ï 9 
du 24 juin 1945 approuvée par la loir du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvés Tar Escompte tin sisesdtiias soso: “O'EN 
le dæeret du {er octobre 1947, convention du 2? janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). | 1 1 à 12 0/0 
(5) (Convention du 44 juillet 1953 approuvée par la lot du 11 juillet 1963). Avances qgur (ilreS....cccococosesee 4 = 
6) (La du 15 août 1986, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). Avances à 20 jOUPS....sonssonse ee 31/4909 
(7 (Décret du 17 juin 158 
SN) Doi du 13 mai 1811, déemets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1847), Achat des effets publics dont 
W) (Lois des 9% juin 17 et 17 novembre 1897 l'échéance n'excède pas trois g 
(A0: Loi du 17 mai 1834, décrels dos 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). sc esta désssssarbcS IA 9 ) 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
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Groupement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et environs 


PERSONNEL VAIIAMFS 


i Compte chèque postal 1.01:.00, Paris, 
À ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| TIRAGES FINANCIERS 


4 -- RE SE 
Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.580.000.000 DE FRANCS 
79, BOULEVARD JIAUSSMANN, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 0050. 


SIÈGE SOCIAL : 





MM. les pérleurs d'obligations 4 0/9 19,45 de la Société indépen- 
de tékKgraphie sæns fil (fusionmée dans la Compagnie générale 
«“légraphie sans fil) sont informés que, en vertu du contrat 
ssion, il a été çrocédé au rachat en Bourse de 130 obligations 
couvrir le neuvième amorlissement prévu pour le 


nées à 
out 1954. 


di 
{'t 
d'én 
ct 
4 
En conséquence, aucun tirage ne se 


a effectué en juillet 1954. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 





DES USINES RENAULT 


SOCTAL : 


NATIONALE 


SIFGE 


REGIE 


8 et 10, AVENUE Emuire ZG14, À BOULOGNE-RILLANCOURT (S&INE) 
Registre du commerce: Seine n° 189286, 
Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945. 
Neuvième amortissement du 1° août 1954, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


ie nalionale des usines Renault a procédé par voie de rachats en 
son amortissement du {er août 1954. 


cflectué de 


Bourse à 


En conséquence, il ne sera pas tirage au sort. 
précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 


amortis à rembourser, 


1 o 
Bourse, il n'existe pas de titre 


VISCOSE FRANCAISE 
pe 2.800.000 .(K0 DE FRANCS 
A PARIS (8e) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
SrÿGe SOCIAL: 5 ET 7, AVENUE PERCIERN, 
R. C.: Seine n° 268252 B. 


Obligations 5 2,4 0/0 1952 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 29 juin 1954 et remboursables 
à partir du 1* août 1964 à 11.500 F; 


Des obligations amorties au tirage du 2 juin 1953, parmi lesqueijles 
figurent des titres non encore présentes au remboursement. 














l 
ANNÉE 


de remboursement 


ANNÉE 
de remboursement 


NUMEROS NUMÉROS | 





>— 


1953 


1%4 


22.862 à 24.131 26.928 à 28.216 | 





Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 1° août 194, la société 
4 procédé au rachat en Bourse de 556 obligations. 











£ —— 





OOCIETE ANONYME A CAPITAL ET 


SIEGE SOCIAL: 2, NUE ALEXANDRE, À AMIENS 


) 


Anmens ne 229%; kB. 


Registre du conmercs 


Emprunt 4 1,2 0,0 seplembre 147 de 40.040.000 de francs. 
Septième amertisôsement, 

Le Groupement pour la reconstitution de M ville d'Amiens et 
environs, usant du droit quil s'est réservé lors de éinissionm de 
\ emprunt 4 1/2 Q/0 seplembre 1947, à amwrli par rachats € 
Bourse le mombre di l évuU pal la blé i d vimetit 

P“ { 1 te, {4,1 

Fn ) eI ge au ) OTTeS px l { 
Ieit 1 + ‘ 

Le Groupement à \ également amerti I Ï Ü 
L «le re | « 
1 cIn 1 10 (RUE 14 i 14 





AI ] Gallars Jean-René-Jul Qu À LS | À 100 À 
sArzea \ rihilia | it ES P ll | 1 si { 
lant } " compte l ‘ P il é 
[El { \ } \i À t ‘5 | 1 Vi 
è w, L4 ” L vi 
d h ’ 

M. ! [ e } I ! i 1: À 
D 1 Mor! i etin il t } Î de pose 
uit { L 1 L | 1 DL | 
Horn pa li 1€ i ) 

M. le Ga H } | l 19 une 
{Seine ocinmeura { H 1 ] requête 
à (4 i 1 ( itre 
li le D r 

M. Le Gallai Yv ] o " ( ) 19 Brilla 
(Morbihar directeur di ociété d'aviali CŒTT uit à Pari 
83, quai d'Orsay, agi nt tant : r Sul apte pu jue pour 
le compile de son fils mineur é Haig-H lé avril 4951 
à Boulogne-sur-Secine, dém ( et e à wrde de 
sceaux à l'effet d'ajouter à [ m patronvmique ( 1 de de 
Dineur. 

M. Victor Ornstein, dit Cristal commercant demeurant à 
Paris (13°), 5, rue Jeanne<'Arc, agissant tant e1 Û UMR person 
nel qu'au non el comme administrateur légal de la gersonne et de 
biens de ses enfants mineur Martine Josiane, he à Boulogne- 
sur-Seine (Seine) le 19 juillet 1948 et Bernard-Maurire, hé à hou- 
logne-sur-Seine (Seine) le 7 février 1%:1 dépose un Lufle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de 1bstiltmer à <on nom patronv- 
rique celui de Crista in de s'appei égalern à l'avenir 
Cristal au lieu de Ornstein 

M. Bernard Rossin-ki, empl! derneurant à Par 11, avenue 
Lèdru-Rollin, agissant tant en n hom personnel qu'au nom et 


comme administrateur légal de Ja personne el des biens de ses 
enfants mineurs: GéraHi-Maourice, né ble 2x août 1929 à Paris (14°); 
Richard-Ber!rand, né à Boulogne-sur-Seine (Seine) le 4 rnurs 4949; 
Betty-Rose Marie, née à Boudogi ur-Seine (Seine) be 20 avril 19%, 
dépose une requète auprès du garde de esux à l'effet de substi 
tuer à & nom palronyvmique celui de Roussin € ubsidiairement, 


golement à l'avenir Roussin (ou 


de Rossin, afin de i 
inski. 


subsidiairement Ro: 


s'appeler lé 


\u heu de R 


r 
ñ 
«1 


VOS 4 ENS » 4 
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M. Jsy-Alexandre Mallah, ingénieur, né le 8 mai 1919 à Salonique 
(Grèce), demeurant à Paris, 12, rue Piccini, dépose une requête 
auprès du garde d ceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 


nymique celui de Mailat, 


Mlle Levi (Denise), dite Soriann, née au Caire (Egypte) le 15 jan- 
vier 1M6, demeurant à Paris (16°), 14%, rue des Marronniers, dépose 
une requête aupr ju garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son noin patronyinique celui de psoriano 


M. Levi (Marco), dit Soriano, né au Caire ;Egvpte) le 7 juillet 
19124, demeurant À Paris (16e), 1%, rue des Marronniers, tant pour 
lui que pour sa fille Catherine-Marie-Louise-Fléonore, née 1e 9 saars 
1954 à Paris (12°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronyinique celui de Sorians. 


x 


Mlle Gabriele-Marguerite Geneste, née le 20 juillet 1923 à Argen- 
teuil eine-et-Oise), demeurant À Paris (17), 31, avenue Mac- 
Mahon, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effri 
d'ajouter À son nom patronvmique le nn de Chatenet, qui est ie 
nom de sa mère, afin de s'appeler désormais Genesle-Chatenel au 
lieu de Genestle., 


————————— 


M. Hakim (Maurice), né À Paris le 15 avril 1926, domicilié à 
Paris, 8, square du Thitmnerais, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de subelituer à son nom pat:onymique Hakim 
celui de Hiaquin, de manière à s'appeler à s'avenir Haquin. 


M. Hakim (Roger-Salomon), n£ à Paris je 3 octobre 1942, domi- 
cilié à Paris, 41, boulevard de Clichy, dépose une requête auprès du 


garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique 
lakim celui de Haquin, de manière à s'appeler à l'avenir Haquin. 





CONCESSIONS DIVERSES 








Préfotture des Landes. 


ee 





AVIS 


EN CONCESSION DE MINES 


DEMANDE 


Par une.pélition en date du 17 mai 1954, M. Serge Scheer, pré- 
sident directeur général d'Esso-Standard, société anonyme française 
au capital de 11.169.200.000 F, et dont le siège est à Paris (8e), 
82, avenue des Champs-Elysées, agissant au nom et pour le compte 
de cette société, sollicite une concession de mine d'hydrocarbures 
liquides et gazeux, sur le territoire des communes de Parenlis-en- 
Born, Gastes, Sainte-Eulalic-en-Born, Biscarrosce, toutes situées dans 
le département des Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan, 

Cette concession serait limilée ainsi qu'il suit: 

Au Nord, par une ligne droite allant du paint A, silué# sur le fer- 
riloire de la commune de Biscarrosse, dans la forèt, à l'intersection 
de la voie pare-feu dite « parallèle no 2 » et de la voie pare-feu 
dite « perpendiculaire ne 13 » et aboutissant au point B, situé sur 
le terri'oire de la commune de Parentis-en-Born, sur la route dépar- 
tementale n° 46, à deux kilomètres sept cents environ du centre 
de l'agglomération (clocher) de Parentis-en-Born, à l'intersection 
d'un chemin foreslier; 

1u Nord-Est, par une ligne droite allant du point B ci-dessus 
défini et aboutissant au point C, situé sur le territoire de la com- 
mune de Parentis-en-Born, sur la route départementale n° 43, à trois 
kilomètres trois cents environ du centre de l'agglomération (clo- 
cher) de Parentis-en-Born, au passage du ruisseau du Morou; 

A L'Est, par une ligne droite allant du point C ci-dessus défini et 
aboutissant au point D, situé sur le territoire de la commune de 
l'arentis-en-Born, au lieudit « Pierron », au pont sur le ruisseau 
affluent du ruissean des Forges du Moulin de Pin, dans le pro- 
longement du ruisseau de Larrose ruisseau de Souleyreau); 

Au Sud, par une ligne droite allant du point D ci-dessus défini 
et aboutissant au point F, situé sur le territoire de la commune 
de Parentisen-Born, sur Ja route départementale n° 46, à quatre 
kilomètres huit cent cinquante environ du centre de l'agglomé- 
ration (clocher) de Parentis-en-Born, à Ja sorlie du hameau 
« Eslevs », au carrefour de deux chemins ruraux, De ce dernier 
point E, par une autre ligne droite partant dudit point et aboutis- 
sant au point F, silué sur le territoire de la commune de Sainte- 
Eulalie-en-Bern, dans la forêt, à l'intersection de la voie pare-feu 
dite « parailèle n° 3 » et de la voie pare-feu dite « perpendicu- 
laire no 19 »; 

A l'Ouest, par une ligne droite allant du point F ci-dessus défini 
et aboutissant au point A ci<dessns défini, 

Coordonnées Lambert des points A, B, C, D, E, F susvisés, IN, 


zone Ski, 
Point A — X = 215.050 Y = 235.150, 
Point B — X = 328.220 Y = 236.080, 
Point © X = 221.510 Y = 233.19. 
Point D — X = 331,450 Y = 231.000. 
Point E — X = 925.6) Y = 229,600, 
Point F — X 315.400 Y = 229,30, 
Lesdites limites renfermant une étendue superficiede d'environ 
9.336 hectares. 





san 


Le péliltionnaire offre aux propriétaires des terrains Compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière de 400 F l'hec 
lare. 

A la demande est annexé un plan, en triple expédition, et à 
l'échelle de 10 mm pour 100 mètres, de la concession sollicitée. 

Conformément à l'arrêté du préfet des Landes en date du 28 mal 
1951, une enquête sur cette demande sera ouverte à la préfectu 
dés Landes, 3e division, fer bureau, du 4 juin au 4 août 1954. 

Pendant la durée de cette enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des oppositions auxquelles la présente demande 
pourrait donner lieu, 


——__— 


Le préfet des Landes, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu Ja loi du 21 avril 1810, sur les mines, modifiée par les lois 
des 27 juillet 1880, 23 juillet 1907, 16 septembre 1922, 26 janvier 44 
avril 1928, {er décembre 1929, par les décrets-lois du 24 mai {928 
juin 1938, par les lois des 27 octobre 1910, 12 septembre 1%: 
4 février 1943, 22 mai 1944, 7 juin 1949; 

Vu Ja loi du 9 septembre 1919, modifiant la loi du 21 avril 1810 
sur les mines, en ce qui concerne la durée des concessions et la 
participation de l'Etat aux bénéfices; 

Vu le décret du 31 août 192, relatif aux demandes en concession 
de mines; 

Vu le décret du 22 avril 1959 portant règlement d'administration 
publique, sur les perimis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux ; ' 

Vu le décret du 17 février 1951 accordant à la Standard française 
des pélroles un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans le déparlement des Landes; 

Vu la demande en date du 17 mai 195%, par laquelle M, Serva 
Scheer, président directeur général d'Esso-slandar:J, société anonyme 
française, dont le siège social est à Paris, 82, avenue des Champs- 
Elysées, agissant au nom et pour le compte de celte saciélé, solli- 
cite une concession de mines d'hydrocarbures liquides et gazeux 
sur le territoire des communes de Parentis-en-Born, Gastes, Sainte- 
Eulalie-en-Porn, Biscarrosse, toutes situées dans le département des 
Landes, arrondissement de Mont-de-Marsan ; 

Vu les propositions de M. l'ingénieur en chef des mines à Bor- 
deaux, en date du 25 mai 1954, 


Arrête : 

Art. 4°r, — La demande définie ci-dessus est soumise à l'enquête 
réglementaire pendant la période de deux mois commençant le 
4 juin 1954 et fluissant le 4 août 191. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et les pièces 
et plans annexés seront déposés à la préfecture des Landes où le 
public pourra en prendre connaissance les jours et heures ouvrables, 
en vue des oppositions auxquelles elle pourrait donner lieu, 


Art, 2, — L'avis ci-annexé sera affiché du 4 juin 1%54 au 4 août 
1954 dans les communes de Parentis-en-Born, Gasles, Sainte-Eulalie 
en-Born, Biscarrosse, intéressées par la concession demandée, au 
chef-lieu du département et de l'arrondissement: Mont-de-Marsan, 
à la mairie du 8° arrondissement, à Paris, où est silué le domicile 
du pétitionnaire, 

Art. 3. — Par les soins du demandeur, cet avis sera inséré 
pendant la durée de l'enquête légale, deux fois, et à un mois d'in- 
tervalle, dans un journal du département et au Journal officiel de 
la République française. Un exemplaire de ces journaux nous sera 
renus, 

Art. 4. — Amplialion du présent arrêté sera adressée, pour exécu- 
tion en ce qui les concerne, à: 

M. le secrétaire général du département des Landes; 

MM. les maires des communes intéressées; 

M. le préfet de police à Paris, qui prescrira l'affichage de l'avis 
anexé à la mairie du 8° arrondissement : 

M. le président directeur général d'Esso-Standard, à Paris; 

M. l'ingénieur en chef des mines, à Bordeaux, 

Mont-de-Marsan, le 28 mai 1951. 

Le préfet, 
Signé: G. LAMAsSOURE 


—— 











ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 





45 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion des amis de l'orchestre de chambre de Saint -Germain-en-Laye. 
But: groupement artistique et culturel se proposant de développer 
l'activité et la culture musivale et d'organiser des concerts à cet 
eflet. Siège social: mairie de Saint-Germain-en-Laye. 























16 Juillet 1954 JOURNAL 0F F ICIFL DE 


a juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Dax Association 
familiale rurale de Saint-Martin-de-Hinx, But: élinle el defense de 
droits el intérêts moraux el matérie ls des familles rurales, siège 
encial: mairie de Saint-Martin-de-Hinx (Landes 











4ù juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Associa- 
tion tfamiliate ouvrière d'Henin-Liétard, Hul: grouper les families 
de condilion ouvrière ou  appa rtenant au miieu populaire pont 
tude et la défense de leurs droits et intérêts malériels et moraux 
dains tous les domaines, Siège social! chez Mme Tileca, 21° groupe, 
' ron Mellin, Hénin-Liélard (Pas-de-Calais 
n 14; Déclaration à la ous-préec ture d'Ambert _ Société de 
chasse La Grandvaloise. Hut: protection et repeuple nt du gibier 
J é ju braconnage, destruction des animaux nuisible siege 
s de Grandyal (Puy-de Done 
4 1. Déclara!i | lecture dt Punkerdauc La 
Jeunesse rurale de Baiiteul- 8ascnepe. But: s'occuper de toutes le 
‘ post el périscolaires agricoles, Siége social calé nrè, rue 
« \ e, à Bailleul (Nord). 
4 1. Déclaration à la sous-préfeclure de Tang: Petanque 
aeurossaise. But: propagation du jeu de pétanque. Siège social: cal 
} tal, à Aures (Gironde) 
{ 193. Déclaralion à la préferlure de lOrnc. Amicale des 
capours-pOmRIers €e Carrenges. But: aide et récompense aux sapeur 
siège a! local de sapeurs pornpiers de Carrougt 
4 1951. Déclaration à la préfecture « faute Li Associa- 
ton locale des aies familiales rurales de Saint- Julien-Chapteuil. 
} aide matérielle et morale des fa’nilles de milieu rura siègt 
£ inairie de Saint-Julien-Chapteini. 
d 1953. Déclar on la réfecture du Calvados Association 
d partementaie des fils des tues ”_ Calvados. Lu F rrer Je 
parenté spirituelle exist { nuire les orphelit ce ierre, 
] ir en ane © }irt longer | semsù et L'action ociale morak 
pe alle des pmerts pont la France. Siège wjal hez M. lL#:ca 
C J dent, à Bk inbille <ur-Ornt 
1951, Déclarction à la préfecture de Marseille. Les Amis des 
Cœurs-vaillants de Sainte-Anne. hui: promouvoir uienis, favor 
le ouvres d'éducation popiliaire «le la paro { = nite-Anne 
ocial: 18, boulevard Sainte-Anne, Marseilk 
é 1%:1. Déclaration la préf ture du Nord Tennis de tabie 
mariieinois. But: pratique et développement du tenn de table 
&Sirge social: salle Kléber, 86, rue Godefroy, la Madeleine, 


ra | 141 Déclaration à 1 SOUS ; Î ture de Dunkerdu L'En- 


tente hondschootoise. Bul: réunion et défense des pécheurs bond 
£ oluis, Siège social: 1, rue de ia Gare, Hondechoote (Nord 


din 49%. Déclaration à la préfecture de l'Averron Société de 
séche La Prévoyante de Salles-la-Source. But: organisation et régh 
hientation de Ja pêche. Siège Social: chez M. Gazals, à Salles-la- 


$ e 


” 


25 jui 1954. Déclaralion à la sous-préfecture de Coutances, La Boule 
Carteretaise. Hul: développement du sport par les exercices du Jeu 
de boules. Siège social: mairie de Carteret (Manche 


——— ————_— 


23 juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Amicale 
laïque. But: diffuser la pen-ée laique et défendre in<tiiuluions 
laiques existantes: établir un lien entre jes familles et l'école ; pro- 


longer l'œuvre scolaire par l’organisation après la scolarité d'activités 
étui ve s et de loisirs culturels. Siège social: école publique d'Artigat 
(Ar 


#1 juin 1954. Déclaration à la Ssou--préfecture de Narbonne. Boule 
Joyeuse leucatoise. Hut: pralique du jeu de boules, siege social: 
Calé Astruc, Leucate (Aude 


“4 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Nièvre Boule Dr 0 
noise. But: pratique du jeu de boules, siég soclal: cantin Pal 
kow:<ki, la Machine. 


“4 juin Î4. Péclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Association 
dile Foyer rural de la famille et des jeunes. Bail: mellre à la dispo 
Sillon 4e ses membres, familles et jeunes, de: services d'entr'aide 
des moyen: de distraction, de formation technique et de culture 


£tnérale, Siège socia!: salle des fêtes de ombrand (Deux-Sévre 


LA 





REPURI IQt E FRANÇAISE 








24 juin 1954. Déclaration préfecture de l'Ain. Ass ociation amica!o 
des sapeurs-pompiers de Monicet. | 1 : is des fêtes 
el LEE pr [ \ L * > “4 L! 1 { Si ‘re 
l Monte 

“sun 31%! fect ( Association 
de fl'orphelinat de Notre-Dame-de-Bcn-Secours, | nir \ 
vhifat ri L« ! | ‘ vi re sOCIà 
} e Tiv s À i \ 
25 ju | Î \ Boule de Belle- 
vue. bu pi iue qu ru 1 | À \ hellerue, 
Chambér: 

1Q,4. Tu | { Ure le 6e! Marmi Syndi. 
cat 4 Haiive d Ozoir- la- Ferrière | bein de Ia prospe 
Tilt } [ni I [ 

1954. I \=-| [ re de M Société de 
chasse comm male de Bodi! is. But: repeup'ement du gibier et ré} 
SIOII Qu 1! Î \ sit | ls requer ep 
Lin) Fil t 
M Î Ï a préfecture « l'A Association des 


maisons a miliates de la région de Lurcy Levy. | here 
2 jun ri Ù e « \I Amicale du 
parer. | | Houvont voriser Les a d'i 1 populaire. 
Sie le \! ‘ 
% jui 1 [a ! préfex e d Jeunes 
bayards de Satnt-Pierre-de-Mons. hu im oi I soute 
hir € Î ‘ ( Û d'« ‘ bol ‘ (I SOC Lai : 
6; | ‘ M Û 
99 n !{ ! f | t a | l l Comité 
permanent des fetes de Saint-Quentin-la-Tour, | ation 1S 
) ( [ t n le i lots 1 ‘ t n pot 
\t t | ii ir 
A! t 
i ju 1454. Dé ! re « | Û Association 
d'éducation popuiaire de la tue Cosmao-Dumanoir. acquérir « 
rer ert t M 1 1 L 
fi h [ l { ner int 
0) à re tu 
{ ‘ ‘ « i 
1 t } \ 
JO juin 145% ] \ préfecture di QE Institut 
cannois d'ét pee (contemporaines hu \ ‘ vuifestations 
cuitureile et r' ! ont n itr ‘ proje: 
lion de Hi ol LEE 114, À eV idea Î _ 
A 6 \ 


JA) juin 19 Déclarat \ Î ous préfecture de Crret. Ciné-Clu 
Côte Vermeille. |: CONCOUTIT à expa lon de la « e cinôm 
lograplhiique par oryut it le | ‘ ‘ ‘ ( ‘ ‘ sh 


Ch 


Ji) Jui ri | } ON à ré fe ure dn Rhône \ ociation dite 
Les Amis de Paul Garcin, Huit perpelurvr souvent de Paul Garein, 
écrivain lvonnais, et comte lui encôéuragt je lans tous l 
don ar! "14 “jége fe du a dr rue de la 
Charite Lvon. 


u 1934 1 ration la préfe | Association des 
parents d' clèves de l'écoie mater: elle mixte de la rue d'Escures, lil: 
éducation. su Î e d'I Orlcan 

[ et 19 Ï préfecture de la G ‘1e. Accordéo- 
nistes borgeiais. But: philar ! TE cer ete nir une école 
charsée d “iner e format it ile ratiile « rdéomn. Sid 
CET | ‘ | ! } rale aux 

1 Ù 4. | prof ie Au “or! Comité d'œuvres 
sociales du nec À des Services municipaux de Tourcoing. Hu! 
reécherch du il matérielles inorales d'exis- 
tence des farnilles 4 fé ionnaires 1 
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fee juillet 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 7 juillet 1951. Ifclaration à la sous-préfecture de Rres espa 
Association locale des aides familiales rurales de l'Aiguillon-sur-Mer. de Brest. ul: pratique du sport et du ue Siège . ia! : lun 
But: aider la roère de fainilie rurale dans sa lâche au foyer, en ni des Arcades, rue de Siam, Brest (Finistôr : 
assurant un travail familial et cial, Siège social: 7, rue des Ilauts- SELON a Re 
Faits, l'Aiguillor ur-Mer Vendre), 
pins 7 juillet 1951 Déclaration à préf ire d'Indre-e{ Loire, Association 
populaire de la paroisse Saint. Julien. but: développement des œuvres 
jer juillet 195%. Déclaration à 1] préfecture d'Autun Syndicat éducatives de la paroisse, Siège social: école de l'immaculée-Cor # 
d'initiative et de tourisme du Couchois. But: organiser la région au uon, , rue Baleschoux, Tours 
point de vuc [lu € i lu i IX étranger et mettre nes 
en relief dur l'intérét du hit NA riche : naturel: iu À s : à i 
pays sière social: hôtel de ville, Coucces-les-Mines Saône-et-Loirc). 8 juillet 14955. D iration à ous-préfecture de Saint-Malo, Société F 
, nt re de des chasseurs et pécheurs Ps Pleine-Fougères. But: amélioration da | 
la ha-<e et d are dans la nminune., Siège social: mairie ée 
ter juillet 1951, Déclaration à la préfect de l'Avevron. Féfération dbsshiie ais ( nds: 
départementa! e des anciens comatIEntS volontaires de la résistance 
de l'Aveyron. | ; Lvt | IT GOparlemnent de 8 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehou!t. 
l'Aveyron lt | 4 M. le docieur \ ynadier, 47, avenue Association familiale rurale de Vienne-la- Ville. But: défense des 
\Winans-Rodat, Rodez intérêts généraux des familles, Siège social: mairie de Vien: . 
Room TD Vihe (Marne 
2 juillet 195%. D n | préfi ire de Vendome. Centre 
d'études eue agricoles du can! on de Droue. But: amélioration 8 juillet 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Asso. 
d métlha | lé li dut le Perche vencomois, ciation familiale rurale de Saint-Martin-sous-Vigouroux, But: étude 
Siège soCial, au aom lu } icnt, à Chauvigny-du-Perche (Loir- et défense des droits et intérêts moraux et malériels des familles 
et-Lher) rurales. Siège social: mairie de Saint-Martin-sous-Vigouroux (Cant 
3 juillet 1951, D ration À ln le puofecture de Rellar, Comité des S juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso. 
fêtes de Blanzac. lol: inisation di fute siège social: mairie ciation famiiale rurale :e Pleumeur-Gautier, But: éludier et défendre 
de Blanzac :Haute-Vieni les droits et intérèôts Inoraux et matériels des familles rurales, Siège | 
—— social: mairie de Pleumeur-Gautlier (Côtes-Ju-Nord 
5 juillet 1951. Déclaral \ la préfecture de lice. Association des " 
donneurs do sang bénévoles du secrétariat général à l'aviation civile 8 juillef 1954. Déclaration à la préfecture de la Manche. Tennis-club 
et oommerciale, Hul: réunir lous les donneurs de sang du secréta- saint-lois. But: pratique du lennis, Siège social: malrie de Saint] 
riat. Siège socia lo, rue de 1 Croix-Nivt rt, l'aris, 


9 juillet 195%. Déclaration à la préfecture du Nord. Association pro- 
fesSionnelie et familiaie de Lambersart, Bul: a-<urer par tous les 


1 


r, ;, éclarati } éfecturc la Savoie i 9 
juillet f h if n \ pi ire de la Savo Amicale des moyens matériels, pédagogiques et moraux, la formation intel 


chasseurs et otes-pr pars aires du men et on. But: pratique de tuelle et professionnelle des ieunes et des adultes. Siège soc 
la chassee, r« n du braco situe al: hôtel de la Gare, 1; . Pie TT ARÉTE. ? dé Abu te. 

| à, avenue Pasteur, Lambersart 
La Rochette ; , 


9 juillet 1951. Déclaration À Ja sous préfi lure de Montargis. Cercie 





juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Union spor- Sainte-Thérèse à la Selle-sur-le-Bied. ul: éducation populaire et 
tive drainoise. lil. pratique des ex es physiques et du football, œuvres charilables sociales, Siège social: presbytère, la Selle-sur- 
siège socia le des fôtes, Prain Maine-et-Lo.re le-Ried (Loiret e . Û 

juillet 195% Déclaration à la sous-préfecture de Mormande. Cercle 10 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
des nageurs de Marmande. lul: favoriser le développement de la ciation amicale des anciennes élèves de l'école normale d'institu- 
natation. Sivit Cal kr, boulevard de Maré, à Maïmande (lat-et- trices de Limoges. Bul: conserver les liens d'affection et de recon- 
Garonne). Laissance entre les anciennes élèves de l'école, rmettre à la dis} 

ADN LCA R sition de ses membres livres, revues, disques dans un but culturel, 
s'entr'aider. Siège social: école normale d'’institutrices de Limoges, 

5 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Amicale 143, rue François-Perrin, Limoges, 
de la olasse 1949, But: resserrement des liens d'amitié des hommes 
nés en 1929 au Puy et dans ses environs, siège soc.al: café Habouzit, 
13, rue Grangevicille, Le Puy. D MODIFICATIONS 
9 juillet 1% Déclaration À la sous-préfecture de Sedan. Association À 96 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Association 
des chasseurs des bois de Francheval But: poursuivre ou entrepren- désertementele des déportés du ceral du territoire de Belfort chanze 
dre toutes expériences d'acelimalalion, éevase el reprise du grand Son titre qui devient: Association départementale des déportés du 
gibier. Protec ion et amélioration de la € RE Protection et amé- travail du territoire de Belfort et de la Haute-Saône el transfère son 
horation du gihier. Siège social: 27, ru2 Garmbetla, Sedan (Ardennes). siège social du 12, rue du Docteur-Fréry, à Belfort, au 4, quai Vau- 


ban, à Belfort. 
6 juillet 193% Déclaration à la préfecture de (Grenoble. Société de 








chasse des Sources. Huit: protect on du gibier et destruction des nui- 6 juillet 195% Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise., L'Asso- 
sibles, Siège local de l'associauon, 10, quai Perrière, Gre- cialion diocésaine de l'enseignement libre en Seine-et-Oise change 
ni ble. son titre qui devient: Association de l’enseignement libre en Seine- 
RES et-Oise. Siôge social: 16, rue Monseigneur-Gibier, à Versailles. 
6 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le mouvement 
pour l'égalité économique, Huit: ésalile cconomique hHaimedate sirye DISSOLUTIONS 
social: 43, rue Gambetta, Toulouse, polis At 


15 juin #9%4 Déclaration à la préfeclure du Tarn. Dissolution de la 


6 juillet 1951 Déclaration à la préfecture de L \ll er, Association spor- société Les Amis de la verrerie Ouvrière. Siège social: 14, rus 
tive de Deux-Chaises, But : pratique de l'éducation physique, de Timbal. Albi. 
l'athlétisme et di spi iris. Siège soc.al: mairie de Deux-Chaises. PES POTTER 

















G juillet 1954 Déclaration à la préfecture de police. Association des ASSOCIATIONS ETRANGERES 


amis du toyer Saint-Michel. But: aider les étudiantes, surtout celles 
qui se destinent À l'enseignement, à poursuivre leurs éludes dans 

















les meilleures conditions morales et matérielles; en particulier par AUTORISATIONS 
la création et le soutien de foyers, maisons de repos, conférences, (Décret-loi du 12 avril 1919.) 
rencontres entre professeurs, étudiantes, Siège social: 12, avenue 
du Président F1 k'in Roosevelt, Sceaux, 
pos = 98 mai 1954. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Aulorisation enre- 
vistrée à la préfecture de police le 19 juin 191.) Union Internatio- 
7 juillet 1951 Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Association nale des entrepreneurs et artisans de plâtrerie, plafonnage et cimen- 
des anciens élèves du ue see do Gastelnaudary. But: tage. But: étude de toutes questions se rapportant à la plâtrerie. 
resserrer les liens d'amitié entre les anciens élèves et assurer le Siège social: 33, avenue Kléber, Paris. 
ement dans la mesure ï possible. Siège social: 1, rue Saint- RÉ ——————— — —_——— 
Fncee, : . es. tie | ; Pari, — Imprimerie des Journaux off iels, 31, quai Voltaire. 








